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XjE  nouveau  Code  pour  les  Douanes  Nationales  eft 
divifé  en  quatorze  titres. 

Le  premier  a pour  objet  les  droits  d’entrée  ôc  de  for- 
rie  ôc  ceux  d’acquits. 

Le  deuxième  traite  des  déclarations  ôc  des  vifites. 

Le  troifième , des  acquits  à caution. 

Le  quatrième , indique  les  Bureaux  qui  feront  ouverts 
à l’entrée  des  drogueries  ôc  épiceries  , à celle  des  toiles 
de  chanvre  &:  de  lin  ôc  des  marchandifes  dont  les  droits 
feront  perceptibles  à la  valeur. 

Le  cinquième  a rapport  aux  marchandifes  prohibées. 

Le  fixième  concerne  les  relâches  forcés. 

Le  feptième , les  marchandifes  fauvées  du  naufrage. 

Le  huitième  a pour  objet  les  vivres  ôc  avitaillemens 
des  navires. 

Le  neuvième  , les  marchandifes  qui  reftent  dans  les 
douanes  fans  être  réclamées. 

Le  dixième  traite  des  failies  ôc  des  procès-verbaux. 

Le  onzième  3 de  la  forme  de  procéder. 

Le  douzième  concerne  les  jugemens  & leur  exécution. 

Le  treizième  traite  des  tribunaux. 

Le  quatorzième  ôc  dernier  comprend  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  police  générale. 

Le  premier  titre  commence  ôc  dévoie  commencer  par 
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fupprimer  les  pade-ports  en  exemption  de  droits > & les 
privilèges  particuliers  donc  jouillent  a cet  egard  quelques 

Villes  & foires.  v 

Pafîant  à la  formation  des  bureaux  ou  le  fera  la  per- 
ception des  nouveaux  droits,  il  annonce  l’établidement , 
fur  les  frontières  de  terre  , de  deuk  lignes  de  bureaux 
qui  fe  contrôleront. 

Les  perceptions  s’y  feront  au  poids  brut , excepté  fur 
les  drogueries  8c  épiceries  dont  la  quotité  des  droits  a 
l’importation  excédera  1 5 liv.  par  quintal. 

Le  droit  d’acquit  qui  varie  dans  plufieurs  Provinces  , 
eft  rendu  uniforme  ^ 8c  un  feul  acquit  fuffira  lorfque  les 
marchandées  appartiendront  au  même  propriétaire  feront 
conduites  par  le  même  voiturier  8c  adreifées  au  même 

Une  difpofition  expteffe  confirme  la  faculté  bien  na- 
turelle qu’avoit  le  propriétaire  d’une  Marchandée  de  ne 
pas  en  payer  les  droits,  lorfqu’il  offroit  de  1 abandonner. 

. Le  même  titre  veut  que  les  marchandifes  ornées  au 
tarif  acquittent , par  adim  dation  à d’autres  marchandifes 
de  même  efpèce  , mais  feulement  provifoirement , faut 
à faire  régler  les  droits  fur  l’examen  des  échantillons. 

Une  dernière  difpofition  exempte  des  droits  les  mar- 
chandifes qui  devront  refter  a bord  des  bâtimens , comme 
n’étant  pas  deftinées  pour  le  Royaume. 

Le  Titre  II  laide  fubfifter  l’obligation  de  conduire 
dire&ement  au  premier  Bureau  d’entrée , les  marchan- 
dées entrantes , 8c  au  premier  Bureau  de  fortie  , les 
marchandifes  forçantes  ; de  les  y déclarer , d’en  fubir  la 
vifite  8c  d’en  payer  les  droits.  Il  laide  , a la  charge  du 
redevable , la  conduite  des  marchandées  au  Bureau  , 
leur  déballage  8c  remballage. 

La  même  déclaration  eft  exigée  pour  ce  qui  arrive 
ou  ce  qui  fort  par  mer.  v 

Les  déclarations  contiendront , comme  a.  preient , les 
quantités  , qualités  ou  valeurs  ; 8c  celles  fujettes  a cou- 


acquits 


ce  aux  coimers  * 
land  même  ils- 
par  rinjonélipa 


lage,  continueront  à nacquiter  les  droits  que  fur  l’ef- 
fe&if. 

Celui  qui  ne  pourra  pas  donner  fa  déclaration  aura , 
pour  la  rapporter  , un  plus  long  délai  qu’à  préfent  : mais 
il  continuera  de  n être  rien  changé  aux  déclarations  faites 
& lignées. 

Les  chargemens  & déchargemens , par  mer  , conti- 
nueront à ne  pouvoir  fe  faire,  fans  la  permiflion  &c  la 
préfence  des  commis. 

La  perception  fera  faite  conformément  à la  déclarât 
tion  : mais  fi , par  l’évènement  de  la  vifite , il  fe  trouve 
une  quantité  de  marchandifes  inférieure  à celle  déclarée  , 
les  droits , au  lieu  d’être  acquittés  fur  la  quantité  déclarée , 
ne  feront  payés  que  fur  la  quantité  reconnue. 

Ce  titre  ftatue  fur  les  peines  qui  devront  être  pronon- 
cées, foit  pour  fauffe  déclaration  , en  quantité  ou  en 
qualité , foit  pour  fouftraétion  de  ballots. 

La  peine  de  la  méfeftimation  continuera  d’être  la 
retenue  de  la  marchandife , en  rembourfant  la  valeur 
déclarée  avec  un  dixièmè  en  fus. 

Les  marchandifes  fpongieufes , qui  auront  été  mouil- 
lées , continueront  d’obtenir  une  réfaction  : mais  celles 
avariées  , au  lieu  d’être  affujéties  , comme  à préfent, 
à une  vente  juridique  , pour  conftater  le  degré  de  l’ava- 
rie, feront  eflimées  par  le  propriétaire.  Le  commis  de- 
vra , ou  les  retenir  en  payant  la  valeur  déclarée  & le 
dixième  en  fus , ou  percevoir  les  ^rnîrc 
portion  de  la  perte,  par  comparaifon  avec 
naire  defdites  marchandifes. 

Il  efi:  encore  dit , dans  ce  titre 
payement  énonceront  les  Bureaux  de  Contrôle  par  ieiqi 
les  voituriers  devront  paffer  ; & que  ce  ne  fera  qu’à 
Bureaux  que  les  marchandifes  fubiront  une  fécondé  vif 

"Le  titre  eft  terminé  par  la  défenfe , faite 
de  fe  charger  d’aucune  marchandife  , qi 
fe  foumettroient  d’en  payer  les  droits  yôc 


aux  condu&eurs  des  Meffageries , de  fe  conformer  aux 
formalités  prefcrites  aux  autres  voituriers.  . 

Le  Titre  III,. traitant  uniquement  des  acquits  a caution, 
feit  connoître  qu’ils  feront  nécefTairës  pour,  les  marchandifes 
expédiées,  d’un  port  du  Royaume  a un  autre  , ou  d’un 
lieu  du  Royaume  pour  un  autre  lieu  du  Royaume , lorf- 
qu’-il  eft  néceifaëre  de  <pafl"er  fur  un  territoire  étranger. 

. On  voit  que  four  obtenir  ces  acquits , il  faut  conduire 
les  marchandifes  au  Bureau,  les  y déclarer,  & fe  fou- 
mettre  d’en  rappoïtér  le  certibcat  de  defcente  dans  un 
délai  déterminé-  d’ûprès  les  diftances* 

Les  marchandifes  doivent  être  vifitées  * cordées  Sc 
plombées  à ce  Bureau.  - 

On  fera  tenu  de  reptéfenter  , dans  le  délai  fixe  , les 
marchandifes  ait' Bureau  de  deftination , ou  de  paflage , 
ou  de  juftifier'de  l’empêchement.  r . 

Les  peines  pécuniaires,  portées  contre Tinexécution  de 
la  fourni ffion,  font  graduées,  d’après  l’abus  que  l’on  eft 
fuppofé  avoir  fait  de  1 acquit  a caution. 

Sur  le  rapport  de  1 acquit  a caution  , déchargé,  la 
fottmbfion  fera  annullée  , fauf  à vérifier,  dans  un  délai 
limité  , fi  la  fignature  portée  au  bas  du  certificat  eft- 

véritable.  \ 

On  a difpenfé  de  la  formalite  de  1 acquit  a caution  , 
les  marchandifes  qui  paieront  ou  circuleront  fur  les  limites 
de  l’Etranger > il  fuffira  qu  elles  foient  accompagnées  d un 

paffavanr.  _ . r 

Le  Titre  IV , qui  défigne  les  Bureaux  qui  feront  ou- 
verts, à l’entrée  des  drogueries  & épiceries,  des  toiles 
de  chanvre  & de  lin , & des  marchandifes  dont  les  droits 
font  perceptibles  à la  valeur,  a pour  objet,  comme  les 
üïécédens  régîemens  rendus  fur  cette  matière , de  limiter 
rimportation  des  drogueries,  & épiceries  aux  bureaux  * 
dont  les  commis  feront  fuffifamment  mftruits  , pour  <en 
reconnoitre  les . qualités  ^ de  reftreindre  rintrodtidhon.des- 
toiles  3 ôi  d’éviter  les  méfeftimationso 
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font  indiquées  dans  ce  Titre. 


VT  Tn.it  Ks  ri  ment  a une  destination  déterminée 


point  abufé.  Tel  a été  l’objet  de  ce  litre. 

Le  Titre  VII , deftiné  à empêcher  que  les  marchan- 
dlfes  , fauvée-s  des.  naufrages  , ne  penetrént  dans  le 
Royaume,  en  fraude  ou  en  contrebande  , renouvelle 
les  difpofitions  fubfiftantes  : il  y en  eft  ajouté  une  eflen- 
tielle.  Celle  pat  laquelle  les  prépofés  de  la  Régie  iont  au- 
torifés  à arrêter  lesperfonnes  qu’ils  furprendront  a enlever 
les  marchandées  naufragées  } jufqu’alors  cette  police  etoit 
réfervée  aux  feuîs  gardes  des  Amirautés,  lies  de  parente 
oc  d’intérêts,  avec  les  habitans  des  cotes.  Le  pouvoir 
donné  aux  employés,  & d’autres  précautions  , que  le  Co- 
mité de  Commerce  & d’ Agriculture  fe  proposent  d indi- 
quer , mettront , fans  doute  , un  frein  aux  déprédations 
dont  plu  heurs  membres  de  cette  afïemblée  ont  etc 
fouvent  à portée  de  gémir. 

Il  a paru  utile , pour  notre  navigation  , de  l’affranchir 
de  tous  droits  fur  les  vivres  & boilîons  que  consomment 
les  équipages  -,  mais  il  falloir  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  l’abus  de  cette  exemption.  Tel  a été  1 objet 
du  Titre  VIII. 

Les  Marchandifes  abandonnées  dans  les  douanes , doivent 
y refter  au  moins  deux  ans , avant  que  1 inventaire  en  ioit 
fait.  Il  s’en  trouve  à la  douane  de  Lyon  qui  y font  depuis 
plus  de  dix  ans.  Le  moindre  inconvénient  qui  en  reluire , 
eft  quelles  s’y  avarient  ; & les  frais , pour  parvenir  a les 
vendre  , en  ont  toujours  ablorbé  le  prix.  Ces  inconveniens 
font  prévenus  par  le  Titre  IX.  H ordonne  la  reconnaît 


3 

fance  6c  la  vente  des  marchandifes , après  le  délai  d’une 
année  ; 8c  que  le  prix  en  reftera  , pendant  deux  autres 
années , à la  dilpofition  du  propriétaire  qui  les  reclamera; 
il  réduit  tous  les  frais  à 1 5 livres. 

D’après  le  titre  X,  relatif  aux  faifies  6c  aux  procès- 
verbaux  , les  procès-verbaux , qui  feront  lignés  de  deux 
employés  , & affirmés  par  eux  , feront  foi  en  Juftice 
comme  par  le  paffé,  jufqua  infcription  de  faux. 

La  fommation  aux  prévenus  , d’afïifter  aux  procès-ver- 
baux , aura  toujours  lieu  : les  commis  feront  obligés 
d’expliquer  dans  ces  a&es , les  motifs  des  faifies , & de 
faire  la  defc ription  des  objets  faifis. 

Si  la  faifie  a lieu  , pour  fauffe  expédition , les  commis 
détermineront  en  quoi  confifte  le  taux. 

Les  marchandifes  faifies  en  route  , continueront  d’être 
conduites  aux  Bureaux  où  les  procès-verbaux  feront  rédigés. 

On  oblige  les  commis  à offrir , par  le  procès-verbal , 
main-levée,  fous  cautions  des  marchandifes  fujettes  a 
dépériffement , 6c  des  équipages.  On  veut  aufïi , que  fi 
le  prévenu  aflifte  à la  réda&ion  du  procès-verbal , copie 
lui  en  foit  délivrée,  fur-le-champ , avec  affignation. 

S’il  n’aflifte  pas  au  procès-verbal  6c  s’il  a domicile 
dans  le  lieu , on  lui  fera  lignifier  cette  copie  dans  les  2 4 
heures. 

S’il  eft  fugitif  ou  inconnu  , le  procès-verbal  fera  ligni- 
fié au  procureur  du  Roi , ou  affiché  à la  porte  du  Bureau. 

Le  délai  de  l’afîignation  , fur  le  lieu , fera  de  vingt- 
quatre  heures,  8c  il  augmentera  fuivant  la  diftance.  Le 
délai , pour  l’affirmation , continuera  d etre  le  même  que 
celui  de  l’aflignation. 

L’affirmation  ,jpour  être  plus  authentique  fera  précédée 
de  la  ledure  du  procès-verbal , aux  commis  , avec  inter- 
pellation de  déclarer  s’ils  n’ont  rien  à y changer. 

Si  Fun  des  commis  ne  fait  lire  , ni  écrire,  le  juge  lui 
fera  ledure  féparée  du  procès-verbal  , hors  la  préfence  ’ 
des  autres-  commis. 
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Les  procès-verbaux  , portant  alîîgnatîon , continueront 
d’être  contrôlés. 

Le  double  de  chaque  procès-verbal  fera  toujours  dé- 
pofé  au  Greffe. 

Enfin  ces  formalités  devront  être  exécutées , 
de  nullité. 

Le  Titre  XI , qui  a pour  objet  la  forme  de 
indique  que  tout  procès  fera  jugé  au  jour  rnêr 
chéance  de  l’affignation. 

S’il  s’agit  d’expédition  falfifiée,  le  régifleur  continuera 
d’avoir  le  choix  de  procéder,  foit  au  civil,  foit  au  cri- 
minel, ainfi  qu’il  fera  jugé  le  plus  convenable. 

La  preuve  teftimoniale , & les  requêtes  en  plainte,  contre^ 
les  procès-verbaux  des  employés,  continuent  d’être  inter- 
dites , fauf  aux  parties  à s’infcrire  en  faux  contre  lefdits 
procès-verbaux,  en  remplifiTant  les  formalités  prefcrites. 

Ces  formalités  font  les  mêmes  que  celles  aCtuelles , 
excepté  que  l’amende,  pour  infcription  de  faux,  au  lieu 
d’être  confignée  au  receveur  des  domaines  , fera  remife 
receveur  des  traites , 8c  que  copie  des  moyens  de  faux 
fera  fignifié  au  régi  (leur , pour  le  mettre  à portée  d’ap 
précier  la  conduite  des  commis. 

Le  Titre  XII  conferve  au  régilfeur  la  faculté  de 
pourfuivre  les  confifcations  contre  les  conducteurs , fans 
être  tenu  de  mettre  en  caufe  les  propriétaires. 

Il  veut  que  les  juges  continuent  à ne  pouvoir  dç>nner 
main  -levée  des  marchandifès  non  fujettes  à dépérille- 
ment,  finon  en  jugeant  définitivement. 

La  défenfe  faite  aux  juges  de  réduire  les  amendes&r 
confifcations  eft  renoitvellée,  & on  y ajoute  une  difpo- 
fition  infiniment  intéreffante  ; elle  confifte  à interdire  aux 
régi  (leurs  les  tranfactions  fur  les  faifies.  S’il  en  réfulte  l’in- 
convénient d’expofer  quelquefois  la  régie  à des  condam- 
nations en  dommages-intérêts  pour  des  faifies  mal  fondées 
ou  qui  pécheroienr  par  la  forme;  cet  inconvénient  efi: 
moins,  fâcheux  que  Tordre  aéluel  de  chofes  où  Fhomme 
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protégé  peut  fe  livrer  à la  contrebande  avec  la  certitude 

de  l’impunité.  A , 

Enfin,  les  condamnations  ne  pourront  être  executees 
contre  le  régiffeur,  qu’après  que  les  pièces  auront  été  -com- 
muniquées pendant  un  certain  délai  au  receveur  général 
de  la  régie  à Paris,  ou  au  diredeur  du  département  dans 
lequel  l’affaire  aura  été  jugée,  ce  qui  donnera  le  temps 
aux  prépofés  de  la  régie  de  fe  procurer  les  fond»  nécef- 
faires  au  payement,  & celui  de  recevoir  les  ordres  pour 
faûsfaire  aux  condamnations  avec  ou  fans  proteftations.  . 

Le  titre  XIII  a pour  objet  de  fixer  les  Tribunaux  qui 
connoîtront  des  fraudes  ou  des  contraventions  aux  droits  de 

traites.  xc 

S’il  furvient  un  conflit  entre  les  juges  de  dirrerens  du- 
trids , ce  conflit  fera  réglé  par  le  Tribunal  de  révif  on. 

Les  Officiers  de  ces  tribunaux  pourront  feuls  appofer 
les  fcellés  fur  les  meubles  Sc  effets  des  comptables. 

Les  procès  criminels  relatifs  aux  droits  de  traites  font 
inflruits  &:  jugés  d’après  l’ordonnance  de  1670  : les  juges 
de  cette  partie  fe  conformeront  aux  nouvelles  lois. 

Le  titre  XIV  & dernier , qui  traite  de  la  police  géné- 
rale contient  plusieurs  difpofitions  nouvelles*  # 

Il  veut  que  fi  la  régie  a befoin  d’une  maifon  pour  faire 
un  bureau , elle  foit  tenue  d’indemnifer  le  locataire  qu  elle 
jugera  à propos  de  déplacer.  c 

Que  le  tarif  foit  communiqué  aux  redevables,  oc  que 
dans  l’intérieur  des  douanes  maritimes,  il  foit  placé  des 
affiches  qui  indiquent  les  formalités  que  le  commerce  aura 
à remplir  pour  fes  différentes  expéditions. 

Que  les  bureaux  foient  ouverts  du  1er  Avril  au  3® 
Septembre  de  7 heures  du  matin  jufqu’à  midi,  & de  y 
heures  après-midi  jufqu’à  7 heures-,  & que  les  commis 
foient  tenus  de  fe  trouver  au  bureau  pendant  ce  temps  , 
à peine  des  dommages-intérêts  des  redevables. 

Les  chargement  & déchargement  dans  les  ports  pour- 
ront fè  faire  pendant  fix  mois,  depuis  cinq  heures  du  uutui 


jufqu’à  huit  heures  du  foir}  & pendant  fix  autres  mois,' 
de  huit  heures  du  matin  jufqu’à  cinq  heures  du  foir. 

Le  régifteur  eft  continué  dans  la  faculté  de  tenir  des 
pataches  en  mer  pour  arrêter  les  petits  bâti  me  ns  chargés 
de  contrebande } mais  il  ne  pourra  recevoir  d’employé 
qu  il  ne  foit  porteur  de  certificat  de  vie  8c  mœurs  : ces 
employés  feront  fous  la  fauve-garde  de  la  loi}  les  gardes 
nationales  &.les  troupes  de  ligne  feront  tenues  de  leur  prê- 
ter main-forte.  ‘ v ' ' ^ 

Leurs  appomtemens  continueront  a ne  pouvoir  etre  fai- 
fies  à la  requête  de  leurs  créanciers}  mais  on  propofera  une 
difpofition  de  police  en  conféquence  de  laquelle  celui  qui 
par  diflipation  ou  inconduite  aura  contracté  des  dettes 
& qui  ne  voudra  ou  ne  pourra  point  y fatisfaire  fera  con- 
gédié. 

De  même  que  la  régie  répondra  du  fait  de  fes  prépofes 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  de  même  les  proprié- 
taires des  marçhandifes  feront  civilement  refponfables  du 
fait  de  leurs  fadeurs. 

Ce  titre  eft  terminé  par  deux  difpofitions  fans  lefquel- 
les  la  perception  8c  le  fort  de  nos  manufactures  feront 
compromis. 

La  première  de  ces  difpofitions  autorife  les  employés 
â faifir , dans  les  domiciles  des  particuliers  fitués  fur  les 
limites,  les  marçhandifes  qu’ils  y auront  vu  entrer  après 
avoir  pénétré  les  lignes. 

La  fécondé  pérmet  de  faifir , dans  unécertaine  diftafice 
des  limites  de  l’étranger,  les  marçhandifes  qui  s’y  trou- 
veront entrepofées. 

La  double  condition  à laquelle  on  fubordonne  cètte 
faculté,  garantit  les  abus  8c  les  vifites  inconfidérées } car 
les  employés  devront  être  accompagnés  d’un  juge  ou  d un 
Officier  Municipal}  8c  s’ils  ont  été  mal  indiqués,  ils  feront 
tenus  de  dommages  intérêts  envers  celui  au  dotoiçile  du- 
quel les  recherches  auront  été  faites. 

Tel  eft  le  précis  du  nouveau  code  des  douanes.  En 


Il 

le  rédigeant , on  s’eft  propofé  de  concilier  les  facilités  dues 
au  commerce  avec  la  néceflité  de  prévenir  les  fraudes  qui 
détruifent  l’égalité  entre  tous  les  négocians , privent  l’Etat 
d’une  portion  de  fes  revenus  & enlèvent  à la  Nation  une 
main-d’œuvre  dont  elle  ne  peut  pas  fe  paffer. 

On  a diftingué  les  fraudes  qui  annoncent  une  volonté 
déterminée  de  tromper,  de  celles  qui  peuvent  être  la  fuite 
d’erreurs  ou  de  négligences,  ou  être  du  fait  des  con- 
ducteurs. 

Pour  achever  de  faire  connoître  les  changemens  qui  réful- 
teront  de  la  loi , on  en  préfente  les  difpofitions  fous  quatre 
points-de-vue  principaux. 

i°.  Les  nouvelles  difpofïtions  qui  doivent  faciliter  les 
opérations  du  commerce  & garantir  les  redevables  des 
abus  des  employés  fubalternes. 

2°.  Les  changemens  qui  paroifTent  devoir  favorifer  la 
perception. 

3°.  L’énumération  des  contraventions  & des  peines  aux- 
quelles elles  feront  aflujetties. 

4°.  Les  adoucilfemens  que  le  nouveau  code  apporte 
aux  peines  actuelles. 


Nouvelles  Dispositions  en  faveur  du 


Commerce . 

Le  nouveau  code  facilite  les  opérations  du  commerce  * 
en  alïujettiflant  les  commis  à refter  dans  leurs  bu- 
reaux pendant  un  temps  plus  long  qu’à  préfent,  en 
prononçant  des  dommages  & intérêts  en  faveur  des 
redevables  dont  les  expéditions  feroient  retardées  par  le 
fait  des  commis  , en  exigeant  qu’ils  leur  communiquent 


le  tarif  des  droits  ôc  les  décidons  , ôc  qu  il  foit  affiché 
dans  les  douanes  maritimes , une  inftruétion  qui  indique 
aux  négocians  les  formalités  qu’ils  auront  à remplir  pour 
les  différentes  expéditions. 

En  étendant  à un  mois , pour  les  marchandées  arrivées 
par  terre,  ôc  à trois  mois,  pour  celles  arrivées  par  mer  * 
le  délai  aébuel  de  quinzaine  Ôc  de  fix  femaines , accordé 
pour  donner  les  déclarations  en  détail. 

En  accordant  fur  les  marchandées  avariées  une  di- 
minution de  droits  proportionnés  à l’avarie  , fans  être 
tenu,  comme  à préfent,  d’en  faire  la  vente  juridique, 
pour  obtenir  cette  réfaction. 

En  prévenant  le  dépérifTement,  ou  la  perte  des  mar- 
chandées oubliées  dans  les  douanes. 

En  augmentant  le  nombre  des  bureaux  ouverts , aux 
drogueries  ôc  épiceries  ôc  aux  toiles. 

En  fupprimant  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les 
acquits  à caution,  Ôc  les  certificats  de  décharge. 

En  réduifant  à trois  fois , feulement,  le  prix  de  chaque 
plomb  à appofer  aux  ballots  , qui  fe  payoient  de  cinq 
à dix  fols,  Ôc  en  enjoignant  aux  commis  d’en  donner 
quittance. 

En  interdifant  toute  autre  vifite  que  celle  qui  aura  été 
faire  au  Bureau  de  contrôle. 

En  difpenfant  les  marchandées , fortant  par  mer , de 
leur  conduite  au  Bureau,  lorfqu’elle  préfentera  des  diffi- 
cultés, ôc  en  permettant  que  la  vifite  en  foit  faite  dans 
le  lieu  le  plus  commode. 

En  autorifant  formellement  le  commerce  à faire  conf 
tater  les  retardemens  ou  refus  des  commis  du  fermier , 
pour  la  décharge  des  acquits  à caution. 

En  limitant  à trois  lieues  ? la  police  frontière  qui  a 
quatres  lieues  d’étendue. 

En  fubftituant  aux  acquits  à caution , indifpenfables 
dans  cette  diftance,  ôc  qui  entraînent  des  frais  ôc  des 
formalités  gênantes,  de  amples  pafTavants  qui  ne  feront 


même  point  éxigés  far  les  légumes  & fruits,  ôc  fur 
les  grains  & graines , lorfqu’ils  ne  feront  pas  route  vers 
la  frontière. 

En  n’exigeant  plus  que  des  payemens  de  droits , fans 
confiscation  ni  amende  pour  les  contraventions  relatives 
aux  tranfports , par  acquit  à caution , lorfqu’il  ne  s’agira  pas 
de  marchandifes  prohibées. 

En  modérant  & graduant  toutes  les  peines. 


Sauve- Garde  du  Commerce  contre  les  abus 
des  Employés  fubalternes. 

Elle  dérivera  de  l’obligation  impofée  au  rëgiffieur  , 
de  n’admettre  d’employés , qu  autant  qu’ils  feront  porteurs 
de  certificat  de  vie  & de  mœurs  (1). 

De  celle  impofée  aux  employés  , d’énoncer  , dans  leurs 
procès-verbaux , la  date  de  l’heure  à laquelle  ces  aéles 
feront  commencés , & de  celle  à laquelle  il  feront  finis , 
ainfi  que  les  circonftanees  &.  les  motifs  de  faifies. 

C’eft  encore  une  précaution  utile , que  d’obliger  les 
employés  à rapporter  leurs  procès-verbaux  fur-le-champ , 
& en  préfence  des  parties , à leur  en  délivrer  de  fuite 
copie , 5c  a en  dépofer  des  doubles  au  greffe. 

C’en  eft  une  autre  encore  plus  effentielle , que  d’im- 
pofer  aux  juges,  qui  recevront  des  affirmations,  l’obli- 
gation formelle  de  donner  le&ure  aux  employés , des 


(i)  On  écartera  par  là  le  reproche,  juftement  fait  à la  Légis- 
lation aftuelle  des  Fermes,  de  prononcer  la  condamnation  de 
peines  quelquefois  infamantes  fur  le  témoignage  de  deux  per- 
ion  nés  Souvent  inconnues  & quelquefois  flétries 
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proces-verbaux  qu’ils  auront  foufcrits > de  les  interpeller  , 
de  déclarer  s’ils  n’ont  rien  à y changer,  & d’en  donner 
une  leéture  féparée,  à ceux  qui,  ne  fachant  lire  ni  écrire, 
appofent  leur  fignatnre  a des  proces-verbaux  , donc  ils 
ignorent  prefque  toujours  le  contenu. 


Çhangemens  favorables  à la  Perception • 

On  a cherché  à favorifer  la  perception  des  nouveau! 
droits  ; i°.  en  fupprimant  les  privilèges  particuliers,  8c 
en  prenant  toutes  les  précautions  podïbles  contre  la  fraude  5 
20.  en  accordant  à la  régie  toute  facilité  pour  fon  exploi- 
tation. 

Abolition  des  Privilèges  & précautions  contre  la  fraude. 

Suppreflion  des  parte- ports,  fource  d’une  fraude  con- 
fidérable , de  la  part  des  fournilfeurs  des  troupes  8c  de  la 
marine  , 8c  des  gens  des  ambaffadeurs , & qui  compliquent 
la  régie. 

£ Les  Entrepreneurs  des  mines  de  cuivre  du  Lyonnois  fe 
font  plaints  de  ce  que  les  Fourniffeurs  de  la  Marine,  im- 
portant à la  faveur  de  ces  paffe-ports  des  quantités  de 
cuivres  , excédantes  celles  qu’ils  avoient  à livrer1;  vendoient 
cet  excédant  à un  prix  inférieur  au  prix  courant]]. 

Abolition  des  privilèges  dont  jouirent , pour  les  droits  , 
quelques  villes , foires  8c  diftriéts. 

£ Ces  Privilèges  détruifoient  l’égalité]}. 

Limitation  a vingt  quatre  heures , du  délai  de  trente 


fîx  heures,  accordé  au  porc  de  Nantes,  pour  donner  les 
déclarations  en  gros. 

en  importe  de  refferrer  ce  délai  dans  les  bornes  les  plus 
étroites , afin  de  ne  pas  étendre  fans  néceffité  les  facilités 
qui  exiftent  pour  faire  des  yerfemens  de  fraude  avant  les 
déclarations]. 

Interdiction  aux  couriers  de  fe  charger  de  marchandifes  : 
interdiction  qui  aura  les  meilleurs  effets , quand  on  y 
réunira  les  précautions  néceflàires  pour  empêcher  les  intro- 
ductions frauduleufes , qui  fe  pratiquent  au  moyen  des 
faux  paquets  de  dépêches. 

[La  perte  des  Droits  occafionnée  par  la  fraude  des  Couriers 
eft  évaluée  à deux  millions  ; le  tort  qu’ils  occafionnent  aux 
Manufactures  eft  inappréciable]. 

Etablissement  de  bureaux  de  contrôle  , indépendans  de 
ceux  de  recette , 8c  dans  lefqueiles  les  marchandifes  fubi- 
ront  une  fécondé  vifite. 

[ Cette  double  vérification  3 par  deux  Bureaux  independans  , 
préviendra  les  négligences  & les  connivences]. 

La  défenfe  formelle , aux  voituriers , d'introduire  leurs 
chargemens  dans  aucunes  maifons,  avant  que  de  les  con- 
duire aux  bureaux  : défenfe  qui  n’eft  prononcée  qu’in- 
directement. 

[L’incertitude  fur  la  Jurifprudence  4es  Cours,  à cet  égard, 
favorifoit  la  fraude], 

La  permiffion  donnée  aux  employés  de  conftituer  pri- 
sonniers les  perfonnes  qu’ils  trouveront  volant  des  effets 
naufragés , ce  qui  arrêtera  le  pillage , & affurera  ainfi  la 
perception  des  droits  fur  les  objets  naufragés. 

[En  arrêtant  le  pillage  , on  affurera  la  percepti anodes  droits 
fur  les  effets  naufragés],  ' 

Ce 
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Ce  qui  doit , fur-tout,  mettre  un  très-grand  frein  l la 
fraude  , ce  font  les  difpofitions  qui  défendent  de  tranliger 
îLir  les  confifcations  Ôc  amendes.  ° 

Facilités  accordées  pour  la exploitation, 

La  faculté  accordée  aux  employés  , réda&eurs  d’un 
proces-verbal , auquel  la  partie  n’a  pas  voulu  affilier,  de 
iigniner  eux-mêmes  ce  procès-verbal. 

r Souvent  on  ne  trouvoit  pas  des  Huiffiers  pour  lignifier  ce? 
Proces-verbaux  , ee  qui  réduifoit  à l’impoffible  & affuroit 
i împumtej. 

Celle  également  intéreffante,  qui  leur  efl  donnée,  de 
laire  tous  expions  relatifs  aux  droits  de  traites. 

CS.ette,.feCOr?de  difPofitIon  fera  très-économique  & facilitera 
iingulierement  ^exploitation 

Letention  du  délai  des  affignations  Ce  qui  laiflera 
aux  commis  le  temps  néceiTaire  pour  faire  les  affirmations. 

[L’affignstion  donnée  à dix  lieues  de  diftance  étoit  fixée  au 
lendemain.  On  éprouyoit  fouvent  beaucoup  de  difficultés 
pour  trouver  un  Juge  qui  reçût  l'affirmation  dans  ce 
delai  J. 

La  per  million  de  faire  prononcer  , par  un  feul  mémoire , 
h cqnfifcation  de  plnfieurs  parties  de  marchandifes , de 
modique  valeur , faifies  féparément , fur  des  inconnues  , 
ôc  non  réclamées.  9 

C Cette  économie  laifle  aux  Employés  un  efpoir  de  récom- 
penfe  dont  ils  font  privés  , quand  les  frais  abforbent  la 
valeur  de  loojet  faififfi 

L’aflujéciffement  des  infcrivans  en  faux,  de  configner 

Projet  de  Loi  Jur  les  droits  d’entrée.  M.  Goudard.  B ’ 


\ 
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entre  les  mains  des  receveurs  des  traites , l’amende  qui 
eft  actuellement  reçue  au  bureau  des  domaines. 

S:  îrsWJ» 

affaires  ]. 

L’obligation  des  infcrivans , de  faire  fignifier  au  té- 
giffeur,  les  moyens  de  faux  dont  ils  veulent  fe  fervir. 

[Cette  lignification  donne  a"  ^^TepeuTtvoir  atcun  in- 
fecrètes]. 

La  défenfe  faite  aux  juges,  d’admettre  dautresmoyensde 
faux,  que  ceux  qui  porteront  fur  des  faits  de  fraude  & de 

contravention. 

[Elle  eft  naturelle;  cependant  on  y contrevient]. 
L’obligation  impofée  aux  juges  de  décider,  fur  les  procès- 

VC  I^devra  tefaT ™ ^^HTdéctfon  du  tribunal 
de  révifion. 

[Difpofition  qui  abrégera  les  inftances]. 

L’application  à tous  les  tribunaux  d’une  procédure 

uniforme.  , ,,  .. 

[Uniformité  de  Légation  qui  rend  l’Infir-ft-»  & la  decifion 
plus  faciles]. 

T obligation  de  communiquer  au  régtffeur , pendant 
un  certain  délai,  les  titres  en  vertu  defquels  on  veut 
procéder  contre  lui  à une  faifie-executton. 

ri  ’a.Tuiettiffement  à cette  formalité  met  la  régie  en  état  de 
CL  ye’  ou  de  refufer  en  connoiffance  de  caufe]. 
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Peines  portées  par  le  nouveau  Code  des 
Traites . 


Conduite  des  Marchandées  au  Bureau  ou  â l'Etranger. 
Faute  de  conduire  directement  au  bureau  le,  m,r 

livres.  ( Titre  II,  article  I,  II  & III.  Y IO° 

Faute  de  faire  patfer,  de  fuite  à YAtr*  * 

la  vifite  , celles  qui  doivent  être  ex’por tée  S ^ 
& IOO  livres  d’amende.  (Art.  XXVIII  ) ’ nfifcatlon 

stltwrïtrr4 

amende  de  50  livres.  (Art.  XXXII.)  ^ * ivres, 

Déclarations . 

( vni.  rar£hanaifcs  entrant  & fortant  ?ar  terre  > *»■ 

A ,!  lrriVej  a“  Pu  de  Ia  deftination , idem.  ( V & VI  ) 
Au  port  de  relâche , idem.  ( Titre  VI  art.  I.  ) ‘ 

trt  f8) V1  VfeS  & Provifions  des  navires , idem . ( Titre  Vin 

fS,rS;-’ï:;==a: 
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Chargement  & déchargement . 

SEB^gps^ 

llVVivLSlprovife>Hsdes^av1res  François , prifes  à l’E- 
Refus  de  Vifite. 

Capitaine  , même  de  va  i il  eau  "[fj' 

“ 500  livres  d’amende. 

(Titre  XIV,  art.  X -&  XII.) 

Faujfe  Déclaration . 

L’excédant  d’une  délaration  > a^ieut  aU  Payemellt 

d'Æ»  d.  b.»«  , b»"“  “ 

‘"KiS  U d-Wyg, Wêf-tLÎ 

f‘  " 

droit  eft  au-deffous  de  n.  o(j  futa{ileSj  portées 

p^Sl^oo  livres  d’amende  par  balle  ou 

futaille.  ( XXIII*  ) 


il 

En  cas  de  méfeftimation  , la  marchandife  fera  retenue 
en  payant  Je  montant  de  l’eftimation  8c  le  dixième  en 
fus.  ( XXIV.  ) 

Marchandife  s expédiées  par  acquit  à caution . 

Repréfentées  au  bureau  de  deftination  ou  de  paffage, 
après  le  tems  fixé  , fans  jufiifier  de  la  caufe  du  retard , 
affujéties  aux  droits  d’entrée  , comme  fi  elles  venoient  de 
l’étranger , 8c  encore  au  double  droit  de  fortie.  ( Tit.  III, 
art.  VII.  ) 

Si  la  marchandife  eft  trouvée  d’efpèce  différente,  con- 
fifeation  8c  amende  de  200  livres.  ( IX.  ) 

Inférieure  en  quantité  , payement  du  double  droit  de 
fortie  de  la  quantité  manquante.  ( IX  ) 

Excédant  en  quantité  , les  droits  d’entrée  fur  l’excédant, 
&■  un  autre  droit  pour  la  contravention.  ( IX.  ) 

S il  s’agit  de  marchandées  dont  l’entrée  ou  la  fortie 
fera  prohibée , foit  qu’il  y ait  excédant  ou  diminution , 
confiscation  avec  amende  de  1000  livres.  (IX.) 

Si  le  certificat  de  décharge  efi:  faux,  F expéditionnaire 
n’eft  tenu  que  des  peines  pécuniaires;  lorfqu’il  a indiqué 
le  nom,  la  demeure  8c  la  profeffion  de  celui  qui  lui  a 
envoyé  l’acquit  à.  caution,  déchargé.  ( X.  ) 

Si  l’acquit  pris  pour  des  marchandises , dont  la  fortie 
efi  prohibée,  n efi  pas  rapporté  ; payement  de  la  valeur  des 
marchandées , 8c  amende  de  1000  livres.  ( Titre  III. 
art»  XIII.  ) 

Police  frontière. 

Circulation  dans  les  trois  lieues  des  limites  de  l’Etranger , 
fans  expédition;  confifcation  des  marchandées  8c  voitures, 
8c  amende  de  100  livres.  ( Titre  III,  XV  & XVI.  ) 
Petits  bâtimens  trouvés  dans  les  deux  lieues  des  cotes, 
av'ec  des  marchandifes  prohibées  ; confifqués  „ ainfi  que 
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les  marchandées  , avec  i ooo  livres  d’amende.  ( Titre  XIV» 
art,  VIII.) 

Prohibitions  particulières  & locales . 

Interdiction  aux  couriers  de  fe  charger  d’aucunes  mar- 
chandifes  , à peine  de  confifcation  ôc  de  deux  cents  livres 
d’amende.  ( Titre  II,  article  XXX.  ) 

Importation  des  drogueries  & épiceries  , ôc  des  toiles , 
aind  que  des  marchandées  dont  les  droits  font  dus  à la 
valeur,  par  d’autres  bureaux  que  ceux  défignés  j confil- 
cation  ôc  ioo  livres  d’amende.  ( Titre  IV  , art.  I 8c  IL  ) 

Prohibitions  abfolues . 

Marchandées  prohibées  , conféquées,  ôc  celles  appar- 
tenant au  même  propriétaire  , avec  les  équipages  ôc  i oqo 
livres  d’amende.  ( Titre  V , art.  III  Ôc  V.  ) 

Même  celles  trouvées  dans  des  bâtimens'au-defîous  de 
50  tonneaux,  dans  les  deux  lieues  des  côtes.  ( Titre  XIV  , 
art.  VIII.  ) 

Même  celles  qui  fe  trouvent  fur  des  vaiéeaux  en  relâche, 
ôc  qui  n’ont  pas  été  déclarées,  ( Titre  VI,  art.  III.  ) 

S’il  en  a été  fauvé  d’un  naufrage , ôc  que  les  officiers 
des  juridictions  confulaires  les  remettent  fans  le  confen- 
tement  du  régiéeur , ils  font  refponfables  de  leur  valeur 
ôc  de  l’amende  de  1000  livres.  (Titre  VII.  art.  VIL) 

Injures y troubles  & maltraitemens. 

Employés  injuriés,  maltraités  ôc  troublés  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  ; amende  de  5 00  livres.  ( Titre  XIV , 
art.  XVI.) 
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Peines  contre  le  RégiJJeur  & les  Commis. 

Amende  de  ioo  livres  contre  le  régiîTeur , s’il  néglige 
de  faire  mettre  un  tableau  au-deffus  de  la  porte  de  chaque 
bureau.  ( Titre  XIV,  art.  IV.  ) 

Dommages-intérêts  prononcés  en  faveur  des  redevables  , 
contre  les  commis  qui  auront  retardé  leurs  expéditions. 
( Titre  XIV,  art.  VI.) 

Dommages-intérêts  contre  les  commis  qui , £ms  jufte 
motif,  différeront  à donner  les  certificats  de  defcente. 
( Titre  III  , art.  VI.  ) 

Dommages-intérêts  envers  les  particuliers  chez  Iefquels 
il  aura  été  fait  une  vifitefansy  découvrir  de  fraude.  ( Tit, 
XlV,  art.  XCL } 


Modération  des  difpojltions  pénales . 

Le  quadruple  droit  de  fortie,  dû  à défaut  de  juflifier 
de  1 arrivée  au  lieu  de  la  deftination  , des  marchandifes 
expédiées  par  acquit  à caution  7 efl:  réduit  au  double  droit. 

Ce  double  droit  fera  la  feule  peine  encourue , en  cas 
de  déficit,  fur  les.  marchandifes  portées  par  les  acquits. 

L excédant  au  contenu  dans  un  acquit  à caution  , fou- 
rnis dans  l’état  aétuel  à la  eonfifcation  avec  amende,  ne 
fera  plus  fujet  qu’au  droit  d’entrée,  & à un  autre  droit 
en  fus. 

Le  fou  millionnaire  d’un  acquit  à caution,  revêtu  d’un 
faux  certificat  de  décharge,  étoit  expofé  à la  pourfuire  pour 
famx  : il  en  fera  affranchi,  lorfqu’ii  aura  indiqué,  comme 
lui  ayant  remis  le  certificat  de  décharge,  une  perfonne 
exi liante  dans  le  lieu. 

Le  défaut  de  déclaration  en  détail  , dans  le  délai  pref- 
crit,  foumerles  marchandifes  à la  eonfifcation  & à Famendeï 
elles  ne  feront  plus.  fujettes  qu’au  paiement  du  droit  de 
garde. 

E 4 
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L’amende  de  ioo  liv.  feulement  au  lieu  de  300  liv» 
contre  ceux  qui  ne  conduiront  pas  dire&ement  au  Bureau 
les  marchandées  entrantes  ou  louantes. 

Même  réduction  à l'egard  de  ceux  qui  , après  avoir 
fait  vifîter  & charger  des  marchandées  qui  devront  for- 
tir  par  terre  ou  par  mer  , les  mèneront  en  leurs  maifoils. 

Même  rédu&icn  de  peine  pour  les  chargemens  & les 
déchargemens  ians  congé.  , \ 

Les  marchandées  exemptes  de  droits  étoient  aliujet- 
ties  aux  mêmes  formalités  que  celles  y fujettes  & fous 
les  mêmes  peines  , c eft-  a-dire  , a la  confifcation  6c  a une 
amende  de  300  livres  3 la  peine  eft  bornée  à 50  livrer 

d’amende.  . f . 

Même  modération  de  peine,  lorfque  les  droits  lur  la 
marchandée  non  déclarée  11e  s’élèveront  pas  a 3 liv. 

Les  excédans  de  déclaration  qui  font  actuellement  con- 
ffqués  avec  amende,  ne  feront  fujets  qu’au  paiement  du 

triple  droit.  % 

Dans  le  cas  de  fanée  déclaration  en  qualité,  les  mar- 
chandées du  même  chargement  ne  feront  plus  fai f es  avec 
amende  de  300  liv.  : on  fe  bornera  à la  confifcation  de 
celles  fanée  ment  déclarées  Sc  à une  amende  de  200  liv. 
la  peine  fera  même  bornée  à igo  liv.  d amende  ^ h le 
droit,  dont  on  vouloit  éluder  le  paiement  par  la  fauée 

déclaration,  ne  s’élève  pas  à 12  liv. 

La  fouftraétion  d’un  ballot , dans  l’intervalle  de  la  décla- 
ration A la  vérification , St  qui  foumet  le  Capitaine  à ufce 
amende  de  200  liv  par  ballot,  ne  l’aéujettira  qu’à  celle 

de  500  liv.  , , 

Pour  les  marchandées  prohibées,  1 amende  de  3,000  1. 
eft  réduite  à i.ooo  liv.;  & un  Capitaine  ou  Voiturier  ne 
peut  pas  être  inquiété  à raifon  de  la  contrebande  qm  le 
tronveroit  lors  de  la  vifite,  dans  un  ballot  dont  il  auroit 
déclaré  ignorer,  le  contenu 


PROJET  DE  DÉCRET 

Servant  de  Règlement  général  fur  le  fait 
des  Douanes  nationales . 


TITRE  PREMIER. 

Des  Droits  d’entrée  & de  [ortie  & des  Droits  d’acquit . 


Article  premier* 

Les  droits  d’entrée  8c  de  fortie  feront  payés  fuivant 
le  tarif  annexé  au  Décret  du.  . * * ^Lir  toutes 

les  marchandées  & denrées  qui  y font  compnfes , quelle 
que  foit  leur  deftination  : en  confequence  tout  paiie-port 
en  exemption  de  droits  eft  fupprimé.  Il  eft  défendu  aux 
prépofés  à la  perception  des  droits  de  traites  d avoir  égard 
à ceux  qui  pourraient  être  expédiés.  Demeurent  pareille- 
ment fupprimés  tous  privilèges,  exemptions  ou  modéra- 
tions defdits  droits  dont  jouifTent  quelques  ports  8c  villes 
du  Royaume,  â tel  titre  que  ce  puilïe  être,  même  pen- 
dant la  tenue  des  foires,  8c  faufles  réferves  portées  par 
les  Décrets  particuliers  de  ce  jour. 


Les  bureaux  exiftans  fur  les  cotes  8c  frontières  du 
Royaume  pour  la  perception  des  droits  d’entree  8c  de  for- 
tie  feront  confervés } il  en  fera  ajoute  d autres  -s  il  eft 
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juge  neceflaire  : il  fera  encore  établi  fur  les  frontières  de 
terre,  8c  a deux  ou  trois  lieues  de  diftance  de  Técranger, 
autant  que  la  pofition  des  villes , villages  ou  hameaux, 
ou  ia  difpontion  des  terreins  pourra  le  permettre  , une 
fécondé  ligne  de  bureaux»  Les  droits  d’entrée  pour  ce 
qui  viendra  de  1 étranger  par  terre  feront  acquittés  dans 
les  bureaux  les  plus  voifins  des  frontières,  & les  droits 
de  fortie  dans  ceux  placés  fur  la  ligne  intérieure.  Ces 
deux  lignes  de  bureaux  fe  contrôleront  & furveille- 
ront  leurs  opérations  refpe&ives. 

I I I. 

*1  otites^  les  marchandifes  paieront  les  droits  au  poids 
brut?  à l’exception  des  drogueries  8c  épiceries,  lefquelles 
acquitteront  au  poids  net,  lorfque  le  droit  excédera  25  L 
par  quintal. 

I V. 

Pourront  cetlx  à qui  les  marchandifes  feront 
adrefiees,  être  contraints  à en  payer  les  droits,  iorfqu’ils 
en  feront  par  écrit  l’abandon  au  RégifTeur  defdits  droits. 

y. 

Les  marchandifes  8c  denrées  qui  auront  été  omifes  au 
tarif  général,  acquitteront  provifoirement  les  droits  d’en- 
trée & de  fortie  fur  le  même  pied  que  celles  auxquelles 
elles  pourront  être  afîimilées  par  leur  nature  8c  leur  ufagej 
êc  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  au  Corps  Légifkuf* 
toit  par  le  RégifTeur,  foit  par  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandife  ou  denrée  , il  y fera  pourvu  par  un  Décret, 
lequel  fera  annexé  au  tarif. 

Y L 

Seront  exemptes  des  droits  d entrée  8c  de  fortie , les 
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marchandifes  8c  denrées  apportées  de  l’étranger  dans  im 
port  du  Royaume,  qui  étant  deftinées  pour  l’étranger  8c 
déclarées  comme  devant  relier  à bord  , ne  feront  pas 
déchargées  des  navires  9 en  fe  conformant  a ce  qui  fera 
prefcrit  par  l’article  IV  du  titre  II  du  préfent  Décret. 

V I I. 

Il  fera  payé  dix  fols  pour  chaque  acquit  de  paiement, 
lorfque  les  droits  monteront  a 6 liv.  8c  au-deifus } il  ne 
fera  payé  que  i fols  G deri.  Il  les  droits  font  au-delïous 
de  G liv. , pourvu  qu’ils  s’élèvent  au  moins  à 10  fols  ; 
s’ils  font  au-deflous  de  20  fols  _,  il  ne  fera  payé  aucun 
droit  d’acquit  : indépendamment  de  ces  droits  , le  prix 
du  timbre  de  chaque  expédition  fera  rembourfé.  Il  eft 
défendu  aux  commis  chargés  de  la  perception  d’exiger 
autres  8c  plus  forts  droits  d’acquits , à peine  de  conculfion. 

VIII. 

Il  ne  fera  délivré  qu’un  feul  acquit  de  paiement  pour 
toutes  les  marchandifes  comprifes  dans  la  môme  déclara- 
tion appartenant  ou  adreffées  au  même  marchand } 8c  dans 
ce  cas,  il  ne  fera  payé  qu’un  feul  droit  d’acquit. 


TITRE  II. 

De  l * entrée  & fortze  des  marchandifes  des  déclarations 
de  la  vif  te  y &c. 

Article  premier. 

Toutes  les  marchandifes  8c  denrées  importées  dans  le 
Royaume,  feront  conduites  directement  au  premier  bu- 
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reau  d’entrée  de  la  frontière,  à peine  de  conftfcatîon  des 
marchand ifes  (i),  de  la  voiture  ôc  des  chevaux,  ôc  de 
100  liv.  d’amende.  Les  marchands  ôc  voituriers  feront 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  manière  à prendre  fur 
le  territoire  étranger  la  route  direde  du  lieu  où  fera  fitué 
le  premier  Ôc  plus  prochain  bureau. 

I ï. 

Les  mêmes  peines  feront  encourues , lorfque  les  mar- 
chandées auront  dépaifé  les  bureaux,  Ôc  lorfqu’avant 
d’y  avoir  été  conduites , elles  feront  introduites  dans 
quelques  maifons  ou  auberges  ; celles  qui  arriveront , 
après  le  temps  de  la  tenue  des  bureaux , feront  dépofées 
dans  les  dépendances  de  ces  bureaux , ôc  fans  frais , 
jtifqu’au  moment  de  leur  ouverture  • à l’effet  de  quoi , 
le  RégifTeur  fera  tenu  d’avoir  des  cours  ôc  hangards 
«éceffaires  tenants  auxdits  Bureaux. 

I I L 

Ceux  qui  voudront  faire  fortir  du  Royaume  des  mar- 
chandées ou  denrées,  feront  tenus,  fous  les  mêmes 
peines  portées  par  l’article  premier,  de  les  conduire  au 
premier  Bureau  de  fortie , par  la  route  la  plus  directe 


( I ) MM.  les  Députés  extraordinaires  du  Commerce  avoient 
déliré  que  la  confifeation  des  marchandifes  n’eût  pas  lieu  lorf- 
que le  conducteur  n’en  étoit  pas  le  propriétaire.  Mais  li  cette 
difpofition  étoit  admife  , la  juftification  de  la  propriété  donne- 
roi  t lieu  far  chaque  faille  à des  conteftations.  Il  n’y  auroit  ja- 
mais de  confifcation;  des  particuliers  infolvables  pourroient  ten- 
ter impunément  avec  un  mauvais  cheval  & une  voiture  de  peu 
de  valeur  toutes  fortes  d’introduébons  frauduleufes.  La  fraude 
ne  feroit  point  réprimée.  On  a,  au  furplus , réduit  à IQO  1.  les 
amendes  qui  étoient  de  300  liv. 
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Sc  la  plus  fréquentée  : il  leur  eft  défendu  de  prendre 
aucuns  chemins  obliques  tendant  a contourner  ôc  éviter 
les  Bureaux,  Il  y aura  lieu  à pareilles  peines  , lorfqu’ils 
auront  dépafté  ces  Bureaux  & quils  fe  trouveront  entre 
les  deux  lignes  , fur  lefquelles  ils  feront  établis , lans 
les  expéditions  ci-après  prefcrites. 

I Y. 

Les  Capitaines  ou  Maîtres  des  vaiiTeaux,  bateaux  ôc 
autres  bâcimens  , qui  aborderont  dans  un  premier  port 
de  mer , d’où  ils  devront  palier  dans  celui  de  leur  defti- 
nation , feront  tenus  , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée , de  faire  au  Bureau  du  Regiüeur , une  dé- 
claration fommaire , contenant  le  nombre  des  cailles  , 
balles,  ballots  & tonneaux  de  leurs  _ chargement  , de 
repréfenter  leurs  livres  de  bord,  connoi Ife mens  , polices  > 
chartes-parties , notiffemens  ; de  déclarer  le  port  de  leur 
déftination  ultérieure  ôc  de  prendre  certificat  du  tout  > 
des  Commis  de  la  Régie , a peine  de  confifcation  des 
bâtimens  ôc  d’amende  de  100  livres  pour  furete  de  la- 
quelle les  marchandifes  feront  retenues* 

V. 

Lefdits  Capitaines  ôc  Maîtres  des  bâtimens  étant  rendus 
aux  ports  de  leur  déftination  , feront  tenus  , fous  les  peines 
portées  par  l’article  précédent,  de  donner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée  , la  déclaration  de  leur 
chargement  ôc  de  repréfenter  leurs  eonnoiftemens  , po- 
lice ou  chartes-parties,  laquelle  déclaration  demeurera  au 
Bureau,  fera  tranfcrite  fur  le  regiftre  ôc  (ignée  d’eux; 
ôc  dans  le  cas  où  ils  ne  fauroient  ligner,  il  en  fera  fait 
mention  fur  le  regiftre.  Ladite  déclaration  devra  être 
fait®,  quand  meme  les  bâtimens  feroient  fur  leur  left» 
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V I. 


Les  Capitaines  Sc  Commandans  des  vailîeaux  de  guerrd 
Sc  de  tous  autres  bâtimens  employés  au  fervice  de  la 
Marine  nationale  , feront  tenus  de  faire  ou  de  faire  faire 
par  un  Officier  de  l’Etat-Major,  ou  par  celui  chargé  du 
détail,  les  déclarations  prelcrites  par  les  deux  articles  ci- 
deffiis  , & de  fe  foumettre  à toutes  les  formalités  aux- 
quelles font  afîujettis  par  le  préfent  titre  les  Capitaines 
ou  Maîtres  des  navires  marchands , Sc  ce , fous  peine  de 
confifcation  des  marchandifes  avec  amende  de  200  liv. 

v 1 1. 

Les  Marchand* , Négocians , leurs  Faveurs,  Courtiers, 
Capitaines  Sc  Maîtres  de  navires,  qui  voudront  faire 
Sortir  par  mer  des  marchandifes  ou  denrées,  feront  tenus 
d’en  faire  la  déclaration  dans  la  forme  preferite  ci-deffiis  , 
Sc  de  les  faire  conduire  au  Bureau  du  RégilTeur  ou  I 
tel  autre  endroit  qui  fera  déterminé  pour  la  facilité  du 
commerce  relativement  aux  localités. 

VIII. 

Les  Voituriers  ou  Conducteurs  de  marchandifes  en- 
trant & fortant  par  terre,  feront  tenus,  fous  les  peines 
portées  par  l’article  premier  du  préfent  titre,  de  fkire  à 
leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  Bureaux  font  établis, 
déclaration  fur  le  regiftre  du  Bureau,  ou  d’en  préfenter 
une  lignée  des  Marchands  ou  Propriétaires  des  marchan- 
difes ou  de  leurs  Fadeurs  avec  leurs  lettres  de  voiture, 
laquelle  déclaration  demeurera  au  Bureau  Sc  fera  tranf- 
crite  fur  le  regiftre  , Sc  fignée  par  lefdits  Voituriers  ou 
Condudeurs  • Sc  dans  le  ças  où  ils  ne  fauroient  ligner  * 
il  en  fera  fait  mention  fur  le  regiltre. 


Les  déclarations , tant  à l'entrée  qu’a  la  fortie , con- 
tiendront la  quantité,  la  qualité  8c  fefpèce  , le  nombre, 
le  poids,  la  mefure  ou  la  valeur  des  manchanÜifes , 
conformément  au  tarif  ; le  lieu  du  chargement , celui 
de  la  deftination  ; 8c  dans  les  ports , le  nom  du  navire 
<k  celui  du  Capitaine*  8c  les  marques  8c  numéros  des 
ballots  , cailles , tonneaux  8c  futailles  , feront  mis  en 
marge  des  déclarations. 

X. 

Les  capitaines  ou  maîtres  des  navires  8c  autres  bâti— 
mens , 8c  les  voituriers  8c  conduéteurs  de  marchandifes 
qui  ne  préfenteront  pas  à leur  arrivée , des  déclarations  en 
détail , feront  tenus  d’en  faire  une  fur  le  ‘régiftre , ainfi 
qu’il  eft  prefcrit  ci-delTus , laquelle  contiendra  feulement 
le  nombre  des  ballots  , leurs  marques  8c  numéros  , à 
la  charge  de  faire  & rapporter  dans  le  délai  d’un  mois, 
fi  c’eft:  par  terre  , 8c  dans  le  délai  de  trois  mois  fi  ceft 
par  mer,  une  déclaration  en  détail  defdites  marchandifes; 
8c  jufqu’au  rapport  de  ladite  déclaration  , les  marchan- 
difes  feront  dépofées  au  choix  du  régifieur,  foit  dans 
fes  bureaux , foit  dans  des  magafins  aux  frais  des  proprié- 
taires 8c  dont  la  clef  reftera  entre  les  mains  des  prépofés 
de  la  régie  ; & lefdits  délais  expirés , il  en  fera  ufé  a 
l’égard  defdites  marchandifes  , ainfi  que  pour  celles  qui 
reftent  dans  les  douanes  fans  être  réclamées  , conformé- 
ment au  titre  y du  préfent  décret. 

X I. 

Les  propriétaires  defdites  marchandifes  qui  fe  préfen- 
teront pour  les  retirer , feront  tenus  de  j nidifier  de  leur 
propriété , 8c  de  faire  leur  déclaration  en  détail. 
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X I I. 


Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n’y  pourront 
plus  augmenter  ni  diminuer , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être  ; 8c  la  vérité  ou  faulîe té  des  déclarations 
fera  jugée  fur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré. 

XIII. 

La  preuve  teftimoniale  tendant  à attaquer  les  décla- 
rations , ne  fera  point  admife  * fauf  à prendre  la  voie  de 
l’infcription  de  faux. 

x i y. 

Il  ne  pourra  être  chargé  fur  les  navires  ou  autres  bâti- 
mens , ni  en  être  déchargé  , aucunes  marchandifes  fans 
congé  ou  la  permiflion  par  écrit  des  commis  de  la  régie  & 
leur  préfence , à peine  de  confifcation  des  marchandifes  , 
& de  300  liv.  d’amende.  Il  eft  défendu  fous  les  mêmes 
peines,  aux  capitaines  8c  maîtres  de  fe  mettre  en  mer 
ou  fur  les  rivières  y affluentes , fans  être  porteurs  de  l’ac- 
quit de  paiement  des  droits  ou  autres  expéditions  fuivant 
les  circon  (lances , tout  ufage  contraire  étant  formellement 
abrogé. 

x y. 

Les  déclarations  faites , 8c  les  lettres  de  voitures  , con- 
noilTemens  , polices  8c  charte-partie  repréfentés  , les  mar- 
chandifes feront  vifitées , pefées  , mefurées  ou  nombrées  , 
8c  enfuite  les  droits  feront  perçus.  Les  poids  8c  mefures 
de  la  Ville  de  Paris  feront  les  feuls  en  ufage  dans  les 
bureaux  d’entrée  8c  de  fortie , 8c  ceux  feulement  d’après 
lefquels  pourront  être  faites  les  déclarations. 

XVI. 

Le  tranfport  des  marchandifes  aux  douanes,  leur  de'- 

ballage 
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hallage  Sc  réemballage  pour  la  vifite,  feront  aux  frais  des 
propriétaires  ; ils  pourront  , ainfi  que  les  prép  >fés  à la 
conduite , employer  ou  les  emballeurs  attachés  aux  douanes, 
ou  telles  autres  perionnes  qu’elles  jugeront  devoir  choiiîr. 

XYII. 

La  vifite  ne  pourra  être  faite  qu’en  préfence  des  maî- 
tres de  bâtimens  ou  voituriers  , des  propriétaires  des 
marchandifes  ou  de  leurs  fadeurs  : en  cas  de  refus  de 
leur  part  d’y  affilier , les  marchandifes  relieront  en  dé- 
pôt au  bureau  , Sc  il  en  fera  ufé  à cet  égard  comme 
pour  les  cas  énoncés  en  l’article  dix  de  ce  titre. 

X V I î I. 

« • 

Les  droits  feront  perçus  fui  vaut  le  ..poids  , fe  nombre 
Sc  la  mefure  énoncés  dans  la  déclaration  : mais  dans  le 
cas  ou  les  prépofés  de  la  régie  ne  s’en  rapportant  point 
aux  déclarations , procéderaient  à des  vérifications  dont 
le  réfultat  préfenteroit  des  quantités  , poids  Sc  mefures 
inférieurs  à ceux  énoncés  dans  les  déclarations , les  droits 
ne  feront  acquittés  que  fur  les  quantités , poids  Sc  me- 
fures conftatés  par  les  vérifications. 

X I X. 

Si  les  marchandifes  repréfentées  excèdent  le  poids,  i@ 
nombre  ou  la  mefure  déclarés  , l’excèdanc  fera  affiujettr 
au  paiement  du  double  droit , ce  qui  cependant  n’aura  pas 
lieu  fi  l’excédant  n’eft  que  du  vingtième  pour  les  fers  , 
aciers  , cuivres  , plombs  Sc  étains , Sc  du  dixième  pour 
les  autres  marchandifes  ou  denrées } l’excédant  dans  ces 
cas,  ainfi  que  les  quantités  déclarées,  n’acquitteront  en- 
femble  que  le  fimple  droit. 

Projet  de  loi  fur  les  droits  d'entrée.  M . GoudarcL  C 
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X X* 


Quant  aux^ marchandées  fu jettes  à coulage  , les  capi- 
taines ou  maîtres  de  badmens  & voituriers  feront  dif- 
penfçs  d’indiquer  par  les  déclarations  le  poids  & la 
mefure  : ils  devront  feulement  y énoncer  le  nombre  de 
futailles,  aiiifi  que  leurs  marques  & numéros,  les  repré- 
senter en  même  nombre  que  celui  porté  aux  déclarations, 
lettres  de  voiture  , connoiffemens  & autres  expéditions 
îatives  au  chargement  , & la  perception  des  droits  ne 
fera  faite  que  fur  le  poids  de  fur  la  continue  effective. 

X .X  I. 

Tout  excédant,  quant  au  nombre  de  balles  , ballots, 
cailfes,  tonneaux  de  futaille*  déclarés,  fera  faifi,  pour  la 
coniàfcation  en  être  prononcée  avec  amende  de  100  liv. 

X X I L 

Si  la  déclaration  fe  trouve  fauffe  dans  la  qualité  ou 
Fefpèce  des  marchandifes,  & lî  le  droit  auquel  on  cherche 
a fe  fouftraire  s’élève  à 1 i liv.  & au  deflus , les  mar- 
chandifes feront  confisquées , & celui  qui  aura  fait  la  faillie 
déclaration  fera  condamné  en  une  amende  de  200  liv.  •* 
£ le  droit  eft  au-deffous  de  s 2,  liv. , la  peine  fera  bornés 
à une  amende  de  ïoo,  pour  sûreté  de  laquelle  la  mar- 
diandife  fatiffement  déclarée  fera  retenue. 

X X I I L 

Dans  le  cas  oà  lors  de  la  vifite , les  balles  , ballots , 
caiflfes  & futailles  fe  trouveraient  en  moindre  nombre 
que  celui  porté  en  la  déclaration  , les  maîtres  des  bâti- 
mens,  voituriers,  & celui  qui  aura  fait  la  déclaration,  feront 
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condamnés  folidaîrement  en  500  îiv.  d’amende  polit 
chaque  ballot , balle  , caifle  , ou  futaille  manquans  $ 
pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  chevaux , voitures  ou 
bâtimens  fervans  au  tranfport  feront  retenus* 

x x i y* 

Les  marchandifes  dont  les  droits  font  perceptibles  fur 
la  valeur  déclarée  pourront  être  retenues , en  payant  par 
le  régilfeur  l’objet  de  cette  Valeur  déclarée  8c  le  dixième 
en  fus , fans  qu’il  puilfe  être  rien  exigé  de  plus  par  les 
propriétaires  defdites  marchandifes , ou  prépofés  à la  con- 
duire , pour  frais  de  tranfport  8c  autres  ; la  retenue  né 
ferafoumife  à aucune  autre  formalité  qu’à  celle  du  procès- 
verbal  lignifié , qui  conftateta  l’offre  ou  le  paiement  de  la 
valeur  déclarée  , 8c  du  dixième  en  fus  ; lefquels  offre 
8c  paiement  pourront  être  aufïi  conflatés  par  un  fi m pie 
â&e  du  miniftère  d’un  huiflier.  Audit  cas  de  retenue,  les 
propriétaires  de  marchandifes  ou  prépofés  à la  conduite  ne 
feront  fournis  au  paiement  d’aucuns  droits, 

x x ya 

Lorfqu’il  fera  demandé  une  réfaction  de  poids  pont 
des  marchandifes  que  l’on  prétendra  avoir  été  mouillées 
dans  le  cours  de  leur  tranfport,  les  propriétaires  de  ces 
marchandifes s les  capitaines  8c  maîtres  des  bâtimens,  ou 
les  voituriers.,  feront  tenus  de  juftilier,par  la  repréfen ration 
des  factures,  du  poids  qui  aura  été  conflaté  lors  du  dé- 
part; 8c  s’il  réfuîte  de  la  vérification  & de  la  pefée,  que 
le  poids  dfifdites  ma-rchandifcs  n’a  été  augmenté  que  de 
cinq  pour  cent,  il  ne  fera  point  fait  de  réfaction;  mais 
s’il  fe  trouve  augmenté  au-delà  de  la  proportion  de  cinq 
pour  cent , le  droit  ne  fera  point  perçu  fur  l’excédant  du 
poids  porté  dans  la  facture. 

c % 
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XXVI. 

S’il  eft  reconnu  que  les  marchandées  aient  fouffert  des 
avaries,  les  propriétaires  de  ces  marchandées,  les  maîtres 
de  bâtimens  ou  voituriers  feront  admis  à donner  une  dé- 
claration de  leur  valeur  a&uelle,  d’après  laquelle  les  pré- 
pofés  de  la  Régie  pourront  , ou  retenir  ces  marchan- 
dées, comme  il  eft  ci-deftus  réglé,  ou  percevoir  les  droits 
fur  cette  déclaration  pour  celles  qui  acquitteront  à la 
valeur  ; 8c  à l’égard  des  autres , les  droits  feront  réduits 
dans  la  proportion  de  la  perte  qu’auront  éprouvée  les 
marchandées,  8c  par  comparaifon  avec  leur  prix  ordinaire 
lorfqu’elles  ne  font  pas  avariées. 

XXVII. 

Il  fera  fait  mention  dans  les  acquits  de  paiement  qui 
feront  délivrés  pour  marchandées  qui  entreront  ou  forti- 
ront  par  terre,  des  bureaux  de  contrôle  par  lefquels  les 
marchandées  devront  palier , 8c  les  conducteurs  feront 
tenus  de  remettre  auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils 
feront  porteurs , en  échange  defquels  il  leur  fera  expédié 
fans  frais  des  brevets  de  contrôle. 

XXVIII. 

; 

Les  marchandées  qui  auront  acquitté  les  droits,  8c 
qui  devront  fortir  par  mer  ou  par  terre , feront , à l’égard 
des  premières , tranfportées , immédiatement  après  le  paie- 
ment de  ces  droits , fur  les  bâtimens  deftinés  à les  rece- 
voir , 8c  les  autres  conduites  atuTi  immédiatement  à l’étran- 
ger , fans  qu’elles  puilfent  dans  aucun  cas  rentrer  dans 
les  magalins  des  marchands  , ni  être  entrepofées  dans 
d’autres  maifons , à peine  de  confifcation  8c  d’amende 
de  ioo  liv. 
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XXIX. 


Le  Re'giffeur  des  droits  ne  pourra  faire  vifiter  les  mat- 
chandifes  qui  l’auront  été  au  premier  bureau  d’entrée  ou 
de  fortie  , fi  ce  n’eft  au  bureau  de  contrôle  , indiqué 
par  l’acquit  de  paiement. 

XXX. 

Il  eft  défendu  aux  couriers  de  fe  charger  d’aucunes 
marchandées,  à peine  de  confécation  ôc  de  zoo  livres 
d’amende  j ôc  pour  vérifier  les  contraventions,  leur  brouette, 
malle  Ôc  vailles  feront  vifitées  au  premier  bureau  de  leur 
paffage  Ôc  au  lieu  de  l’arrivée. 

XXXI. 

Les  meffagers  ôc  condu&eurs  des  voitures  publiques 
feront  fujets , pour  les  objets  dont  leurs  voitures  feront 
chargées,  aux  formalités  ordonnées  par  le  préftnt  titre. 
En  cas  de  contravention  ou  de  fraude  ils  feront  con- 
damnés à la  confécation  des  marchandées  Ôc  à l’amende 
dont  les  fermiers  ou  régiffeurs  defdites  voitures  feront 
refponfables  ; il  ne  pourra  toutefois  être  prononcé  au- 
cune amende  dans  le  cas  où  les  objets  fauffement  dé- 
clarés feront  portés  fur  la  feuille  qui  doit  être  repréfen- 
tée  pour  fervir  à la  déclaration.  Dans  aucun  cas,  les  voi- 
tures ôc  chevaux  apparcenans  aux  fermiers  ou  régiffeurs 
des  meffageries  ne  pourront  être  faifis. 

XXXII. 

Lorfque  l’exécution  des  formaliés  pre fentes  par  les 
articles  I , II , III  , IY,  V , VI  ôc  XIII  du  préfent 
titre  ne  concernera  que  des  marchandées  ôc  denrées 
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exemptes  de  droits  ou  dont  les  droits  ne  s’élèveroient  pas 
à 3 liv.  , les-  contrevenans  feront  feulement  condamnés 
en  j’amende  de  50  liv.,  pour  fureté  de  laquelle  , partie 
des  marchandifes  pourra  être  retenue  jufqu’àceque  ladite 
amende  ait  été  conlignée  ou  qu’il  ait  été  fourni  caution 
fôlvabîe  de  la  payer. 


TITRE  I I L 

Des  acquits  cl  caution . 

Article  premier. 

Ne  feront  fujettes  à aucuns  droits  d’entrée  «Se  de  for- 
tie  les  marchandifes  expédiées  par  mer  d’un  port  pour  un 
autre  du  Royaume,  à l’exception  de  celles  qui  fortiront 
des  ports  francs  ou  qui  feront  deftiné.es  à y palier.  Ne 
feront  pareillement  foumifes  à aucun  droit  d’entrée  Sc 
de  fortie  les  marchandifes  qui  ne  pourront  être  tranfpor- 
tées  diredement  par  terre  , qu’en  empruntant  le  territoire 
étranger  pour  aller  d’un  lieu  à un  autre  de  l’intérieur  du 
Royaume  3 mais  dans  ces  deux  cas  , il  fera  pris  acquit  à. 
caution  , dans  la  forme  ci- après  indiquée, 

X L 

Les  marchandifes  feront  conduites  au  plus  prochain  bu- 
reau du  lieu  du  chargement  3 il  en  fera  lait  déclaration 
dans  la  forme  prefcrite  par  l’art.  VIII  du  tir.  II,  en 
énonçant  le  nombre  des  balles  ou  ballots , cailles  ou  fu- 
tailles 3 ladite  déclaration  contiendra  en  outre  la  foumif- 
lion  des  expéditionnaires  , de  rapporter  un  certificat  de 
l’arrivée  ou  du  padage  dès  marchandifes  au  bureau  défigné 
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dans  le  délai  qui  fera  fixé  fuivant  la  di fiance  des  Iieux^ 
ou  de  payer  le  double  des  droits  de  fortie.  Lefdits  expé- 
ditionnaires donneront  caution  foivable  , qui  s’obligera 
folidairement  avec  eux  aux  rapports  du  certificat  de  dé- 
charge , fi  les  expéditionnaires  préfèrent  de  configner  le 
montant  des  droits  de  fortie  * les  regiftres  des  déclarations 
portant  lefdites  foumifiions , enfemb’le  les  acquits  à caution, 
énonceront  la  reconnoifiance  des  fommes  confignees? 

I I L 

Si  les  marchandifes  étaient  exemptes  des  droits  de 
fortie,  8c  fujettes  à des  droits  d'entrée , la  foumifiion 
porteroit  l’obligation  de  payer  le  double  droit  d entree  a 
défaut  de  rapport  de  la  décharge  d’acquit. 

I V, 

A l’égard  des  marchandifes  prohibées  a la  fortie  du 
Royaume,  les* expéditionnaires  8c  leurs  cautions  s’obli- 
geront au fii  folidairement,  par  leurs  foumifiions,  à payer 
la  valeur  des  marchandifes,  fuivant  l’eftimàtion  portée 
dans  l’acquit  à caution  , & une  amende  de  1000  liv.  , 
dans  le  cas  où  ils  ne  rapport  croient  pas  au  bureau  du 
départ,  dans  le  délai  fixé,  l’acquit  à caution  valablement 
déchargé. 

Y. 

Les  marchandifes  comprifes  dans  les  déclarations , 8c 
foumifiions  ci-deiïus  prescrites  feront  vifitées  , pefées» 
mefurées nombrées , cordées  & plombées  par  les  prd- 
ppfés  de  la  régie  3 les  cordes  feront  aux  frais  des  expé- 
ditionnaires qui  payeront,  en  outre,  chaque  plomb  fur 
le  pied  de  3 fols , 8c  rembourferont  les  frais  du  timbre  : 
la  quittance  du  prix  des  plombs  fera  portée  fur  les  acquits 
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à caution.  Ces  formalités  remplies,  les  marchandifes  f. 
directement  leur  deftination. 


uivront 


v l 

Les  maîtres  & capitaines  de  bâtimens  pour  les  mar- 
r “ndl-es  expediees  par  terre  feront  tenus  de  les  pré- 
l-nter  au  bureau  de  la  deftination  ou  du  palTage  en  même 
qualité , quantité  , nombre , poids  & mefure  que  ceux 
énoncés  dans  1 acquit  à caution  dont  ils  feront  porteurs  : 
eet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  par  les  prépofés  audit 
bureau , qu  apres  vérification  faite  de  l’état  des  cordes  & 
plombs , du  nombre  des  ballots , & des  marchandifes 
y contenues  ; & il  ne  fera  rien  payé  pour  les  certificats 
rie  déchargé  qui  devront  être  infcrits  au  dos  des  acquits 
a caution  & fignés  au  moins  de  deux  commis.  Il  eft 
défendu  auxdits  commis , l peine  de  tous  dépens  , dom- 
mages & intérêts  de  différer  de  donner  lefdits  certificats , 
Jorlque  les  formalités  prefcrites  par  les  acquits  à caution 
auront  ete  remplies  , ou  qu’il  fera  rapporté  des  procès- 
verbaux  dans  la  forme  indiquée  par  l’art.  -VII  ci  après: 
& pour  juftifier  du  refus , le  condudeur  des  marchan- 

f’rlu  t£nU  n*1  falre  récll§er  un  aâe  q"  fera  fîgnifié 

- c-  amp  au  Receveur  du  bureau,  8c  aucune  preuve 
par  témoins  ne  fera  admife  à cet  égard  r 

V IL 

Les  prépofés  de  la  Régie  ne  pourront  délivrer  des  cer- 
tificats de  déchargé  pour  les  marchandifes  qui  feront  re- 
preientees  au  bureau  de  la  deftinarion  ou  du  p.afTage,  après 

l te?r  hXe  pâf.  l acclult  à caàtion  * & s’il  s agit- de  mar- 
c anailes  expédiées  par  mer  ou  par  terre  en  empruntant 
e territoire  de  1 étranger  , elles  acquitteront  les  droits 
comme  fi  elles  venoient  de  l’étranger,  fans  préjudice  du 
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double  droit  de  fortie  dont  le  paiement  fera  pourfuivi  au 
lieu  du  départ  contre  les  foumiflionnaires*. 


Toutefois  les  capitaines  & maîtres  de  batimens  fe- 
ront admis  à juftifier,  par  des  rapports  faits  au  greffe  de 
la  juridiction  confulaire  du  lieu  de  leur  détonation  ou 
paffage,  qu’ils  ont  été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme 
fortune  de  mer,  pourfuite  d ennemis  üc  autres  accidens, 
& les  marchands  ou  conducteurs  de  marchandifes  tranf 
portées  par  terre  feront  également  admis  a juftifier  des 
retardemens  qu’ils  auront  éprouvés  pendant  la  route , en 
rapportant  au  bureau  du  régiffeur  des  procès-verbaux  en 
bonne  forme , faits  par  les  juges  des  lieux  ou  iis  auront 
été  retenus , lefquels  procès  - verbaux  feront  mention  des 
circonftances  ôc  des  caufes  du  retard  : dans 
acquits  à caution  auront  leur  effet , ëc  les 
décharge  feront  délivrés  par  les  prépofés  de 
ne  pourra  être  fuppléé  par  la  preuve  teftimon 
defdits  rapports  ou  procès-verbaux,  qui  ne  feront  admis 
qu’autant* qu’ils  auront  été  dépofés  au  bureau  de  defti- 
nation ou  de  paffage  en  même  tems  que  les  marchan- 
difes y auront  été  repréfentées. 


Dans  le  cas  où,  lors  de  la  vifite  au  bureau  de 
don  ou  paffage,  les  marchandifes  mentionnées 
quit  à caution  feront  trouvées  différentes  dans 
elles  feront  faifies , & la  confifcation  en  fera 
contre  les  conducteurs  avec  200  liv.  d’amende  ^ 
recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  eft  in- 
férieure à celle  portée  dans  l’acquit  à caution,  il  ne  fera 
déchargé  que  pour  la  quantité  repréfentée  : en  cas  d excé- 
dant, il  fera  fournis  au  double  droit  , en  obfervant  c§ 
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T f/éié  P«  ^«icle  XVIII  du  titre  II.  Si  les  mar- 
chand ifes  font  prohibées  , elles  feront  conSfqnées  avec 
amende  de  1,000  liv.  ; le  tout  indépendamrnment  des  con- 
damnations  qui  feront  pourfuivies  au  bureau  du  départ 
tontfv,  es  foumiflionnaires  & leurs  cautions  <k  d’après 
leurs  fourni  fiions.  . r 

X, 

^ Les  foumiffionnaires  qui  rapporteront  dans  les  délais 
les  acquits  à caution  déchargés  , feront  tenus  de  certifier 
au  dos  défaites  expéditions  la  remife  qu’ils  en  feront  , 
e.  ec,a*er  le  nom,  la  demeure  ôc  la  profiefiion  de  celui 
cru  leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour*  eu 
os  de  ratifie  té  de  ce  certificat,  être  à la  requête  du  ré- 
gifieur  procédé  à l’extraordinaire,  s’il  le  juge  ainfi,  contre 
les  auteurs  du  Faux  & leurs  complices  ; dans  ce  cas , les 
■^oumïüionnaires  & leurs  cautions  11e  feront  tenus  que 
?‘":s  ^damnations  purement  civiles*,  conformément  à 
leurs  foum  filions.  Le  régi  [leur  aura  un  delai  de  iîx  mois, 
™niPtsF  k date  ^u  rapport  des  certificats  , pour 
s aliurer  de  la  vérité  des  fignatu res  , & pendant  çe  tems 
les  ioumillians  refieront  obligatoires? 

X I. 

Les  droits  confîgnés  feront  rendus  aux  marchands,  & 
*es  fourni  fions  queux  & leurs  cautions  auront  faites  , fe- 
ront an  nu  Hé  es  en  leur  préfence  fans  frais  fur  le  regifire* 
en  rapportant  par  eux  les  acquits  à caution  5 revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  & due  forme,  fauf 
le  cas  prévu  par  larticle  précédent. 

X I I. 

Si  les  certificats  de  déchargé  qui  devront  être  délivrés 
dans  les  bureaux  de  la  ddiinaticm  ou  du  pafiage  \ ne 
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font  pas  rapportés  dans  les  délais  prefcrits  par  les  ac- 
quits à caution,  les  fommes  qui  auront  été  confignees 
pour  le  (impie  droit  à raifon  des  marchandifes  qui  y 
font  affajetties,  feront  acquifes  à la  régie  ; & dans  le  cas  ou 
les  droits  if  auraient  pas  été  confignés,  les  commis  décer- 
neront contrainte  contre  les  fourni ilionnaires  8c  leurs  cau- 
tions pour  le  paiement  du  double  droit  de  fortie. 

XIII. 

Si  les  marchandifes  expédiées  par  acquit  a.  caution 
font  dans  la  clafie  de  celles  prohibées  a la  fortie  , les 
foumiffionnaires  8c  leurs  cautions  feront  pourfuivis  pour 
le  paiement -de  la  valeur  des  marchandifes , 8c  les  commis 
de  la  régie  pourront  décerner  contrainte  pour  1 amende 
de  iooo  liv.  qui  fera  aequife  après  le  délai  expire,  ainh 
que  les  fommes  qui  pourroient  avoir  ece  comignées  a 
défaut  de  caution  pour  ^expédition  defdites  marchant 
difes. 

X I V. 

Lorfque  les  foum i (lio tfnaires  rapporteront  dans  le  terme 
de  trois  mois,  après  l’expiration  du  délai  fixe  par  les  ac- 
quits à caution,  les  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme  8c  délivrés  en  tems  utile  , ou  les  proces-verbaux 
du  refus*  des  commis , leurs  fournirions  feront  annullees  ; 
Tes  droits  , amendes  ou  autres  fommes  qu  ils  auront 
payés,  leur  feront  remis;  ils  feront  néanmoins  tenus 
des  frais  faits  par  le  régiflèur  jufqu’au  jour  du  rapport 
défaites  pièces, 

X V. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandifes  8c 
denrées  qui  paieront  de  l’intérieur  du  royaume  fur  le 
territoire  des  deux  ou  troislieues limitrophes  de  l’étranger, 
dont  l’étendue  fera  fixée  par  les  dépat temens  fuivant  la 
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pofition  des  bureaux,  feront  tenus  de  les  conduire  au 
premier  bureau  de  fortie  , & d’en  faire  la  déclaration 
r*nS  !a  f°rme  que  pour  l’acquit  des  droits.  A 

1 egard  de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette 
etendue  du  territoire  des  deux  & trois  lieues  limitrophes 
pour  y circuler  ou  etre  tranfportées  dans  l’intérieur  du 
royaume , la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau 
loir  d entrée,  foit  de  fortie  le  plus  prochain  du  lieu  de 
J enlevement , & avant  cet  enlèvement;  le  tout  à peine 
de  confilcation  defdites  marchandifes  & denrées,  &.  d’a- 
mende de  ioo  liv. 

XVI. 

Lefdits  propriétaires  ou  condu&eurs,  dans,  les  cas  énon- 
ces par  l’article  ci-deffus ^ ne  feront  point  afïujettis  aux 
normalités  de  l’acquit  à caution.  Ils  feront  feulement  tenus, 
ious^ies  peines  portées  par  l’article  précédent , de  prendre 
auxdits  bureaux  des  pafTà vans  qui  énonceront  les  quali- 
tés, quantités  , poids  , nombre  & mefures  des  marchan- 
dées tranfportées  3c  le  lieu  de  leur  deftination.  Les  paf- 
favans  fixeront  en  toutes  lettres  le  tems  nécefîaire  pout  le 
transport  fuivant  la  diftance  du  lieu , 3c  la  date  du  jour 
ou  ils  feront  délivrés  , 3c  ils  feront  nuis,  après  l’expiration 
des  délais  y portés  : lefdits  pafifavans  feront  repréfentés 
aux  commis  des  bureaux  qui  fe  trouveront*  fur  la  route, 
pour  y être  vifés  , 3c  à toutes  requifitions , aux.employés 
des  diftérens  poftes  qui  pourront  conduire  les  .marchan- 
dises au  plus  prochain  bureau  pour  y être  vi/itées.  Les 
frais  de  déchargement  & de  rechargement  feront  à la  charge 
de  la  régie  qui  fera  aufîi  tenue  des  dommages  & intérêts 
envers  les  propriétaires  defdites  marchandifes  3c  conduc- 
teurs , s’il  n’y  a pas  de  fraude  ou  contravention. 

XVII. 

Les  grains  ôc  graines,  lorfque  la  fortie  n’en  fera  pas 
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prohibée,  & dans  cous  les  cas  lorfqu’ils  ne  feront  pas 
route  vers  la  frontière,  les  légumes  3c  les  fruits  font  dif- 
penfés  des  formalités  prefcrites  par  les  deux  articles  pré- 
céder. 


TITRE  IV. 

Des  lieux  fixés  pour  Ventrée  des  Drogueries  & Epiceries 
& des  toiles. 

Article  premier. 

Les  drogueries  & épiceries  ne  pourront  entrer  dans 
le  royaume  par  mer  , que  par  les  bureaux  de  Dunkerque , 
Calais  , Boulogne,  Saint  -Valeri-  fur  - Somme,  Dieppe, 
le  Havre,  Rouen  , Honfleur  , Grandville , Cherbourg  , 
Saint-Malo,  Morlaix,  l’Orient,  Nantes,  les  fables  d’Ü- 
lonne , la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Agde,  Cette, 
Toulon,  Antibes  & Vendres;  ôt  par  terre  que  par  les 
bureaux  de  Lille  , Valenciennes  , Maubeuge  , Givet , 
Strasbourg,  Jougues  , Verrières  de  Joux  , Collonges  , 
SeyfTel , le  Pont  de  Beauvoifm  , Chaparillan  , Briançon 
& Septêmes.  Toutes  autres  entrées  3c  paiïages  font  dé- 
fendus , à peine  de  confifcation  ôc  de  i oo  hv.  d amende. 

I I. 

Les  toiles  de  lin  Sc  de  chanvre , les  foraines , boucak 
fins,  bafins  de  fil , bougrans  3c  treillis,  ôc  toutes  les  mar- 
chandées qui  acquitteront  fur  la  valeur,  ne  pourront , fous 
les  mêmes  peines,  entrer  que  par  les  ports  de  Dunkerque, 
Saint-Valeri-fur-Somrne  , Dieppe  , le  Havre,  Rouen  , 
Nantes,  Bordeaux,  Cette,  ôc  par  les  bureaux  de  Lille, 
Valenciennes,  Strasbourg,  Collonges  ôc  SeyfTel. 
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titre  V. 

Des  Marchandifcs  'prohibées  à Ventrée  & à la  foftitt 
Article  premier. 

Seront  prohibées  à toutes  les  entrées  du  Royaume  (i) 
les  drogues  medécinales  dont  l’efpèce,  la  préparation  peu 
foignée  ou  1 altération  pourroient  nuire  à la  fanré,  comme 
fauile  rhubarbe,  confe&ions , opiats  , orviétans,  mitri- 
date,  thériaque,  huile  d’amende  douce,  poudre  à ver s3 
cc  de  vipère  8e  autres  médicamens  compofés. 

Les  dorures  qui  pourroient  tromper  le  confommateur  s 
comme  or  8e  argent , en  trait,  en  feuilles  , ou  filé. 

Les  eaux-de-vie  autres  que  de  vin  , les  lucres , firops 
de  fucre , caffés  , tabacs  , les  cartes  a jouer , falpêtres  , 
feîs  de  fahne  de  de  nitxe,  les  fils  de  chanvre  8e  de  lin 
retors  , 8c  les  huilles  de  poiiîbn. 

Les  gîa  ces  Se  miroirs,  faïences  8e  porcelaines,  palfe - 
menteries  8e  habillemens. 

Les  moulfelines  , toiles  de  coton  , toiles  peintes  8c 
teintes,  linons,  gazes  & marlys,  coutils,  draps  & étoffes, 
tapis , tapifferies , couvertures  , bonneteries  8e  ganteries 
de  toutes  fortes. 

Enfin  les  chapeaux  , boutons , ouvrages  de  fer  , d’acier 
8e  de  verre  non  défignés  dans  le  tarif. 

I I. 

Seront  pareillement  prohibésà  toutes  les  forties  du 

(0  Ln  tarif. ne  devant  comprendre  que  les  marchandiies  qui 
doivent  des  droits  d’entrée  & de  /ortie  au  poids  , au  nombre 
&a  la  mesure , non  celles  prohibées  à rentrée  & à la  /ortie, 
il  a rai  lu  énoncer  celles-ci  par  détail  dans  le  préfent  titre. 
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royaume , les  bois  à bâtir  Sc  à brûler , le  charbon  de  bois 
8c  de  cheneVotte.,  les  bols  mertains , de  bourdaine  8c  a 
tan  , le  tan  moulu,  l’écorce  de  chêne  8c  d’aulne  , les 
feuilles  de  redan , les  cendres  communes  8c  d’orfèvre  , 
les  engrais  ~ la  potajTe,  le  groiil  , les  oreillons,  le  vieux 
linge  , les  {deux  cordages  , de  minerai  "de  fer  , le  vieux 
fer , les  pennes  de  laines  8c  de  El , les  fils  de  chanvre  $£ 
de  lin  (impies,  ceux  de  muiqilinetie  , les  peaux  de  poils 
'de  lièvre  8c  de  lapin  , les  lins,  les  foies  de  toutes  for- 
tes , les  métiers  à faire  des  bas. 

III. 


Toutes  marchandifes  prohibées  que  l’on  Ccnteroit  d'in- 
trodmre  fous  quelque  prétexta-  que  fe  foi:  , par  mec  ou 
parterre,  dans  l’étendue  du  royaume,  feront  confifquées , 
ainfi  que  les  vaideaux,  bateaux  8c  autres  bâtimens  de 
mer  , voitures  , chevaux  8c  équipages  fervant  au  tranfporr, 
même  les  autres  marchandiies  avec  lefqueiles  elles  le 
trouvéroient  appartenant  au  même  marchand , 6c-  com- 
piles dans  les  mêmes  fad ures  , counpiflfbmens  8c  ex- 
péditions relatives  à leur  chargement.  Les  propriétaires 
defdites  marchandifes  capitaines,  &:  maîtres  de  bâti  mens, 
voituriers  ôc  autres  prj^ofés  â la  conduite  feront  foiidai- 
rement  condamnés  en  l’amende  de  iooo  liv. , fauf  le  re- 
cours defdits  capitaines  & maîtres  des  bâtimens  St  pré- 
pofés  à la  conduite  contre  les  marchands  St  propriétaires, 
îorfquils  auront  été  induits  en  erreur  par  dénonciation 
des  lettres  de  voiture,  co  nnoiCfemens  & chartes  - parties 

8c  leurs  dommages  ôc  intérêts. 

% 

I Y. 

Dans  1q  cas  où  les  marchandifes  prohibées  à l’entrée 
feroient  prefentées  dans  les  bureaux  par  les  capitaines  pu 
maîtres  de  bâtimens , 8c  par  les  voituriers  qui  n’en  c on- 
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noîtroient  pas  l’efpèce  ôc  la  prohibition,  Ôc  auxquelles 
elles  auroient  été  remifes  comme  objets  permis  , feront 
tenus  d’en  juftifier  par  la  repréfentation  , à l’inftanr  de 
la  déclaration , des  factures , connoiffemens  ou  lettres  de 
voitures  : dans  ce  pas  la  confifcation  defdites  marchandées 
feulement  fera  prononcée  contre  ce  s prépofés  à la 
conduite  , ôc  fans  amende. 

V. 

Les  difpohtions  des  deux  articles  précédens  feront  aiilE 
exécutées  à l’égard  des  marchandées  prohibées  à la  forrie, 
Sc  lefdites  marchandifes  ne  pourront  être  tranfportées  d’un 
port  du  royaume  , à un  autre  port  du  royaume , ni  paéer 
d lin  lieu  à l’autre,  en  empruntant  le  territoire  de  l’é- 
tranger , fans  être  accompagnées  d’un  acquit  à caution  , 
& les  conducteurs  defdites  marchandifes  ferons  tenus  de 
remplir  les  formalités  prefcrites  par  les  articles  3 ôc  12 
du  titre  III. 


TITRE  VI. 

Des  Relâches  forcées . 

Article  premier. 

Les  capitaines  ôc  maîtres  des  navires,  barques  &:  autres 
bâtimens  qui  auront  été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de 
mer ^ pourfuite  d’ennemis  ôc  autres  cas  fortuits,  feront 
tenus  de  julïiher  des  caiées  du  relâche  par  un  rap- 
port fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce , dans  les 
24  heures  de  leur  abord  • ôc  au  furplus  de  fe  conformer 
à ce  qui  et  preferit  par  l’article  4 du  titre  2 du  préfent 
décret , ôc  fous  les  peines  y portées. 


IL  Si 
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I L 

Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  befoin  d’être  radoubés 
ou  de  quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le  débarque- 
ment des  marchandifes,  elles  ne  feront  fujettes  a aucun  droit, 
finon  dans  le  cas  où  le  capitaine  feroit  obligé  de  vendre 
partie  de  f®n  chargement  pour  payer  les  réparations  ou 
radoubes  j dans  les  autres  cas  , lefdites  marchandifes  feront 
mifes  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtimens  fous  leur  clef  & fous  celle  du  régiffeur  jufqu’au 
départ  defdits  navires.  Lefdits  capitaines  ou  maîtres  de 
bâtimens  pourront  même  les  faire  charger  de  bord  à 
.bord  en  tout  ou  en  partie  fur  d’autres  navires  , en  prenant 
un  congé  par  écrit  des  commis  de  la  regie , âpres  -avoir 
déclaré  les  qualités  8c  quantités  de  celles  qu  iis  voudront 
embarquer. 

4 III. 

Le  verfement  de  bord  â bord  ne  pourra,  dans  aucura 
cas , avoir  lieu  à l’égard  des  marchandifes  prohibées  def- 
tinées  pour  l’étranger.  Lefdites  marchandifes  étant  à bord 
des  navires  dont  la  relâche  fera  valablement  juftifiée* 
feront,  après  la  déclaration  , déchargées  8c  mifes  fous 
la  clef  du  régiffeur  aux  frais  des  capitaines  8c  maîtres 
defdits  bâtimens  jufqu’au  moment,  de  leur  départ  pour 
l’étranger.  A défaut  de  déclaration  dans  les  24  heures, 
lefdites  marchandifes  feront  faifies  8c  confifquées  avec 
amende  de  iooq  liv. , pour  sürete  de  laquehe  le  bati- 
ment fera  faifi  8c  retenu  jufqu’au  paiement  de  l’amende, 
ou  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  donné  bonne  8c  fuffifanjte 
caution. 


Projet  de  Loi  fur  les  droits  d'entrée*  M,  Goudard \ D 
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TITRE  VII. 

Des  Marchandifes  qui  feront  fauvées  des  naufrages. 
Article  premier. 

Les  officiers  & prépofés  des  tribunaux  de  commerce  , 
& les  prépofés  de  la  régie  fe  préviendront  réciproquement 
des  naufrages  , & fe  tranfporteront  fans  délai  fur  le 
lieu  où  ils  feront  furvenus  ; les  marchandifes  qui  en 
feront  fauvées  feront  miles  en  dépôt , ôc  les  prépofés  de 
la  régie  les  garderont  de  concert  avec  ceux  des  tribunaux 
de  commerce. 

IL 

Après,  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé  de  le 
dépôt  provi foire  des  marchandifes  fauvées  dans  le  lieu  le 
plus  prochain  du  naufrage , s’il  eft  établi  un  nouveau 
magalin,  foit  à la  ville  , foit  à la  campagne,  lefdites 
marchandifes  ne  pourront  y être  conduites  que  fous  la 
garde  des  commis  de  la  régie.  Il  leur  fera  donné  uns 
clef  du  nouveau  magalin  : ils  afïïfteront  aux  procès-ver- 
baux de  reconnoiftance  & de  defeription  des  effets  fauvés  , 
ôe  ils  ligneront  ces  a&es  qui  feront  rédigés  par  lefdits 
officiers  des  tribunaux  de  commerce  , & dont  le  greffier 
fera  tenu  à la  clôture  de  leur  délivrer  copie  fans  frais. 

I I I. 

Si  tout  ou  partie  des  marchandifes  eft  dans  le  cas 
d’être  bénéficié  avant  ou  pendant  le  féjour  dans  le  dépôt 
provifoire,  ou  dans  le  fécond  magafin,  le  bénéficiement 
ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  préfence  des  prépofés  delà 
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tégiè  qui  feront  tenus  d’y  affilier  à U première  requffi- 
,ion  qui  leur  en  fera  faire,  à peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages & intérêts.  Après  le  bénéficiement  les  marchandifes 
feront  rétablies  dans  lefdits  magafms. 

T V 


Lorfqueles  marchandifes  devront  être  vendues,  le  procu- 
reur du  Roi  du  tribunal  de  commerce  fera  figmfier  aux 
prépofés  de  la  régie  au  plus  prochain  bureau  du  lieu  du 
naufrage  l’état  détaillé  defdites  marchandifes  par  quan- 
tités & qualités.  Par  le  même  aéte  , il  leur  en  fera  denon- 
cer  là  vente  avec  fixation  d’un  délai  fuffifant  pour  qu.  ils  puii- 
fent  y affilier  , le  tout  à peine  contre  les  officiers  du 
tribunal , de  demeurer  refponfables  dés  droits  fur  la  tota- 
lités des  marchandifes  portées  au  procès-verbal  de  recon- 
noiffimce  & defcription.  Les  commis  de  la  regie  leront 
préfens  à ladite  vente  , ils  veilleront  à ce  que  les  ad- 
judicataires des  marchandifes  obfervent  les  formalite* 
prefcrites  par  le  titre  a du  préfent  Décret , quant  aux 
déclarations , vilites  & acquits  des  droits. 


V. 


Seront  communes  aux  marchandifes  naufragées  les 
difpolitions  de  l’article  a 5 du  titre  1,  qui  règlent  le 
paiement  des  droits  fur  les  marchandifes  avariées  ou 
gâtées  par  les  eaux  de  la  mer. 


V L 

Les  marchandifes  prohibées  ne  feront  .Vendues  ou 
femifes  à ceux  qui  les  auront  réclamées  qu  a la  charge 
du  renvoi  à l’étranger  ^ & elles  feront  tranfportées  Îous 
la  conduite  des  commis  de  la  régie  Sc  aux  frais  du  reclama- 
teut  ou  de  l’adjudicataire  au  port  le  plus  voifin  ou  elles 
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feront  mîtes  en  entrepôt  fous  la  clef  du  régilTeur 
1 exportation.  Il  eft  défendu  aux  officiers  des  tribunaux  de 
commerce  de  les  remettre  aux  propriétaires  qui  les  ré- 
clameront,  ou  aux  adjudicataires^  peine  de  condamnation 
qui  leioit  contie  eux  prononcée  de  la  valeur  defdites 
marchandifes  & de  l’amende  de  1000  liv. 


r -,CT  ^eront  trouvés  par  les  employés  de  la  régie 
faifis  de  marchandifes  naufragées,  ou  les  enlevant,  &- 
ront  par  eux  arrêtés  & conftitués  prifonniers,  & lefdirs 
employés  remettront  une  copie  de  leur  procès-verbal  aux 
orhciers  chargés  des  fondions  du  minidère  public  dans  les 
tribunaux  de  commerce  qui  prendront  connoilfmce  du 
délit  ëc  en  poursuivront  les  auteurs,  fans  que  les  frais,en 
aucun  cas,  puillent  être  à la  charge  de  la  tégie,  & fe- 
ront leldi  tes  marchandifes  remifes  dans  le  dépôt  ou  ma^afin 
pour  être  ftatué  fur  la  propriété  de  ceux  qui  les  réclame- 
ront, & en  être  ufé  comme  pour  le  furplus  du  chargement 


vivres  & avitaillemens  des  navires , 


Les  vivres  de  provifions  des  navires  étrangers  feront 
à leur  arrivée  déclares  dans  les  mêmes  délais , & dans 
la  même  forme  que  les  marchandifes  qui  c.ompoferQm 
les  chargemens , & ils  feront  fournis  aux  droits  d’entrée 
dans  le  cas  feulement  où  ils  feraient  déchargés  défaits 
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bâtimens.  Les  vivres  & proviens  qui  feronr  embarqu^ 
fur  lefdits  bâtimens , quoique  dec  ares  pour  la  confomma 
tion  de  l’équipage,  acquitteront  les  droits  de  lortie. 

I I. 

Les  vivres  & boitions  provenans-  du  royaume  & em- 
barqués dans  les  navires  françois  pour  telle  MVigation 
que"  ce  foit,  pourvu  qu’ils  fbient  uniq^ment  deftines 
à la -nourriture  des  équipages,  fouiront,  a la  lortie  , de 
l’exemption  des  droits  de  traite  & de  tous  autres. 

I I I. 

Chaque  capitaine  ou  armateur  fera  tenu  de  faire  ait 
bureau  du  port  du  départ  la  déclaration  des  vivres ^qu  i 
voudra  embarquer,  & d’y  reprefenter  avant  fon  depa  c 
le  rôle  de  fon  équipage  ; il  fera  pade  en  exemption  po 
chaque  homme  d’équipage  une  moitié  en  fis  des  quan- 
tités de  vivres  & boiffons  fixées  par  les  reglemens  de  la 
marine. 

I v . 


D’après  la  repréfentation  du  rôle  de  lequipage  8c  la 
déclaration  de  la  quantité  & de  lefpèce  des^  vivras  qui 
devront  être  embarqués , les  commis  de  la  regie  remet- 
tront aux  capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  un  permis 
d’embarquement  qui  fpécifiera  lefdites  quantités  oc  el- 
pèces  • 8c  ledit  embarquement  ne  pourra  avoir  lieu  qu  en 
préfence  des  commis  de  la  régie  qui  viferont  le  permis, 

V. 

A l’arrivée  dans  les  ports  de  France  des  navires  fran- 
çois faifant  le  cabotage,  les  vivres  reftans  feront  déclarés, 
la  vérification  en  fera  faite,  à bord  , les  capitaines 

D * 
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maîtres  des  batimens  feront  tenus  de  repréfenter  le  per- 
mis du  bureau  d’embarquement  fur  lequel  fera  déchargée 
la  quantité  des  vivres  fuivant  le  nombre  des  jours  qu’aura 
dupé  la  navigation.  ■ 

V I. 

s - y 

Les  vivres  qui  feront  embarqués  dans  un  port  autr$ 
que  celui  du  dépars  feront  chargés  fur  Je  permis  d’em^ 
parquement.  1 

Y II 

Les  vivres  & provifions  reftans  des  quantités  embarquées 
iur  navires  François  dans  Jes  ports  du  royaume  feront  à 
4ur  retour , après  déclaration  & vérification  faites , dé*? 
çhargés.  eii  e^epipriou  de  çous  droits, 

y 1 1 1. 

Le$^  yîyres  de  proyiïiorçs  des  batimens  françois  en  re*? 
tour  d une  navigation  étrangère  8e  qui  auront  été  pris  à 
1 etranger , pe  pourront  être  déchargés  dans  les  ports  dp 
royaume  qu’en  obfervant  les  formalités  prefcri tes  par  le 
tme  z du  nréfent  Décret,  & ils  feront  flijets  aux  droits 
d entrée  , le  tout  a peine  de  cônfifcation  & de  50  liy, 
d amende  çontre  les  capitaines  op  maîtres  défaits  bâti* 
mens, 

î X, 

En  cas  de  jet  â la  mer  & perte  de  vivres  & provifions 
par  accident,  avaries  8c  telle  autre  caufe  que  ce  foit,,  les, 
capitaines  & maîtres  de  batimens  ne  pourront  obtenir 
qu’il  leur  foit  tenu  compte  à leur  retour  des  objets  fub- 
paergés  8e  perdus  , qu  en  rapportant  dans  les  délais  prefr 
Ctits  un  procès  - verbal  en  bonne  Forme  figné  par  les 
officiers  & prinçipaux  de  l’équipage  , de  qui°fera  affirmé 
devant  les  officiers  des  tribunaux  du  commerce  au  port 
d arrivée»  ’ • ’ ' 


TITRE  IX. 

#“  "JI‘“  ‘te 
Douanes . 


Article 


r E M I E R« 


L.,  balles, 

point  été  réclames  apres  avo  O ^ objeK  q„’i|,  con- 

SJïï«“^kSr«  tempM»«  f“  IJ  R48'ff“‘ 

formalités  ci-après  prefcntes. 

I I. 

A l’égard  de  ceux  defdiK  k forme 

futailles  qui  nauroiei  P ^ n>  ils  feront  infcnts, 
p refaite  par  . article  K d ^ ^ ks  bureaux, 

dans  lahuitamedu  ,ou  d Lnricm  des  marques, 

fur  un  regiftte  a ce  deiri  , éfenwroM>  & chaque  am- 

s»  %“-p“k  ‘“"e“ s le  “ 

I I L 

Après  le  délai  d’un  an ,<^P«e’  *e j^ff^a’ênl  autorité 
requL  au  tribunal  dtt  Roi  * 1* 

à ladite  vente.  Ce  )UDe  , affifter  à louves 

ertftier  (e  tranfporteront  1 futailles  &.  rédigée  l’m- 

lire  des  balles,  ballots,  caiffes  & f des  iers, 

de  leur  propriété.  p 4 


î* 

I V. 

place  publique  d"  bl,reàu>  dal« 

tion  que  fi  dans  le  mois  il  ne  f . ot,I:urnes>  avec  de'clara- 
l fn  P™édé  à la  vente.  cfdX  expiî 

indiquée.  PP°fees  dans  ,a  f»™  ci  - deffus 

V. 

* l'acquittement  dès  *± X à la  chatge 

ou  contrôleur  du  bureau  & ’ en.Prelènce  du  receveur 
rera  entre  les  mains  du  Réo'iX**  dj  a ve!lte  demeu- 
être  remis  pendant  ce  tenü  °‘X  fendailt  un  an,  pour 
ront  de  leur  propriété  XT  *,e.c!am?teurs  qui  julfjfie- 
la  proportion  XXX’il,  X ^°n  deS  fta“  da« 
lefoi/réclamateurrrpX  „n  X" 

tems  que  leurs  marchandises  auront  “eÈ  dXpP°U/  ^ 
Jes  douanes  ou  bureanY  U i j . ;X  ^epofees  dans 

par  jour  du  qmX  brut’  X ' X fera  de  ? denie« 
malle  ou  ballot  an  delfnnc  1 ^°Ur  C la3ue  boîte, 

■«  i deux  Z£fZ  «g*.  & C J»-  b 

teur,  le  produit  de  la  vente  des  effér  a"CUn  f.édama- 
pas  été  réclamé  fera  remis  nar  U pXr°U  C?  qui  naura 
levés  , à l’hôpital  ou  maifon  dn  XXf’  }.es  frais  prè- 
le bureau  s’il  y en  ! X M'  du  !ieu  où  fer* 

fon  de  charité^e  plus  voifin/  ’ * Phôp«al  ou  mai- 

V I. 

l’un  d«7ueeryUduXetX-a'Ve?W  &k  PréPence  de 
luges  & du  commiflàire  du  Roi  à Pou  vertus 
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des  caifTes-  8c  ballots , à l’inventaire  des  effets  & defcrip- 
tion  fommaire  des  papiers  feront  fans  frais  : il  fera  feu- 
lement alloué  au  greffier  la  fomme  de  15  liv.  pour  l’in- 
ventaire & l'expédition  qui  devra  en  être  fournie  au 
Régiifeur. 


TITRE  X. 

J2es  Scùfies  & des  Proces-verbaux « 
Article  premier. 

Les  commis  & employés  de  la  Régie  énonceront  dans 
leurs  procès-verbaux,  leurs  qualités,  leur  réfîdence  ordi- 
naire 8c  la  juridiction  dans  laquelle  ils  auront  prêté  fer- 
ment, ainfi  que  les  circonftances  8c  les  motifs  de  la  fai-: 
fie  qu’ils  auçont  faite. 

I I. 

Ils  fommeront  les  marchands,  capitaines  ou  maîtres 
des  batimens,  le  voiturier  auquel  la  faille  aura  été  décla- 
rée , d aflilier  a la  defcription  des  marchandifes  & à la 
redaétion  du  procès-verbal  : en  cas  de  refus  de  la  part 
defdits  marchands,  capitaines  ou  maîtres  de  batimens, 
il  en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  & l’interpel- 
lation vaudra  comme  s’ils  étoient  préfens. 

I I I. 

. Si  k &ifie  eft  faite  dans  un  bureau , les  commis  pro- 
céderont à 1 inftant  même , à la  defcription  des  marchan- 
difes par  la  défignarion  des  quantités  , qualités  , poids  , 
nombre  ou  mefure  défaites  marchandifes  de  à la  rédac- 
tion du  procès-verbal. 


'J* 

I Y. 


Lorfqifil  y aura  lieu  de  faifir  dans  une  maifon  ou  dans 
un  rnagafïn  , la  defcription  y fera  pareillement  faite  & le 
procès-  verbal  y fera  rédigé  * s’il  n’y  a empêchement  ; 
dans  ce  cas,  les  marchandiles  , autres  que  celles  prohibées, 
ne  feront  point  déplacées  fi  la  partie  donne  caution  sol- 
vable pour  la  valeur  defdites  tnarchandifes  , qui  fera 
eftimee  de  gré  à gré;  mais  fi  elle  ne  fournit  pas  la  caution» 
elles  feront  tranfportées  au  plus  prochain  bureau. 

Y. 

A l’égard  des  laides  faites  fur  les  bâtimens  de  mer, 
les  procès-verbaux  de  faille  feront  rédigés  fur  lefdits  bâ- 
timens : ils  contiendront  une  defcription  fommaire  du 
nombre  de  balles  ou  ballots , cailfes  8c  tonneaux , ainli 
que  de  leurs  marques  8c  numéros  , 8c  ils  feront  enfuite 
tranfportés  au  bureau  ou  la  defcription  en  détail  fera  faite. 

V I. 

Les  marchand  ifes  failles  fur  les  côtes  ou  en  campagne 
feront  tranfportées  au  plus  prochain  bureau  ou  la  defcrip- 
tion en  fera  faite,  8c  où  le  procès-verbal  fera  rédigé;  & 
s’il  eft  éloigné  de  plus  de  quatre  lieues  , en  la  plus  pro- 
chaine ville , bourg  ou  village  qui  fe  trouvera  fur  la 
route  , fauf  à les  dépofér  enfuite  audit  bureau. 

Y I L 

Le  dépôt  des  marchand ifes  fera  fait  entre  les  mains  du 
Receveur,  ou  en  fon#  abfence  en  celles  du  Controleur, 
8c  celui  qui  en  aura  été  conftitué  dépositaire  lignera  en 
cette  qualité  l’original  du  procès-verbak 


5* 

VIII. 

Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  faifie  portera  fur  le  faux 
ou  l'altération  des  expéditions , les  Commis , en  retenant 
lefdites  expéditions,  fommeront  les  marchands  ou  voitu- 
riers de  les  ligner } s’il  y a refus  de  leur  part,  il  entera 
fait  mendçn  dans  le  procès-verbal  qui  devra  fpecihei  le 
genre  de  faux,  les  altérations  ôc  les  furcharges  que  les 
expéditions  pourront  préfenten  Us  annexeront  leidites 
expéditions  au  proçès- verbal  après  les  avoir  lignées. 

I X 

Si  la  Partie  afîifte  à lanéd  action  du  procès-verbal , il 
lui  en  fera  fait  leéHire  fur-le- champ,  ôc  elle  fera  fommée 
de  le  ligner.  En  cas  de  refus  de  fa  part , ou  de  déclara- 
tion quelle  ne  fait  ligner , il  en  fera  fait  mention  dans 
ledit  procès-verbal , dont  copie  lui  fera  donnée  a 1 instant 
où  il  fera  clos  , ôc  le  même  ad e contiendra  l’alTignation 
à comparaître  dans  le  tribunal  de  Diftriét , dans  1 étendue 
duquel  la  faifie  aura  été  faite, 

X, 

Le  procès-verbal  portera  l’heure  à laquelle  il  aura  été 
commencé,  ôç  celle  à laquelle  il  aura  été  clos, 

XI, 

Si  la  partie  n affilié  point  a la  réda&ion  du  procès- 
verbal  , ôc  fi  elle  a fa  réfidence  dans  le  lieu  de  la  rédac- 
tion , la  lignification  dudit  procès-verbal  lui  fera  faite  avec 
alfignation , à fqn  domicile,  par  les  Commis  ôc  Employés, 
ou  par  miniftère  d’Htîiflier j favoir , dans  le  même  jour 
fi  le  procès-verbal  eft  clos  avant  midi , ôc  s’il  çfi:  clos 
. paprès-midi , dans  le  lendemain  ayant  midi, 


6o 

X I I. 


Lorfque  la  Partie  qui  n aura  pas  affifté  à la  rédadion 
du  procès-verbal , naurapoinr,  dans  le  lieu  , de  domicile 
réel  ou  élu  par  un  a été  ligne  de  lui  ou  lignifié  par  un 
Officier  public , la  notification  da  procès-verbal  avec 
afïignation  fera  faite  dans  le  délai  ôc  dans  la  forme 
détermines  par  1 article  précédent  au  domicile  du  Com- 
rniflaire  du  Roi  près  le  tribunal  de  diftrid , s’il  en  efl 
établi  dans  ledit  lieu , linon  â celui  du  Procureur  de  la 
Commune,  ôc  ladite  lignification  vaudra  cômme  li  elle 
étoit  faire  à la  Partie  elle  - même. 

XIII. 


r .Si  Ie  prévenu  a abandonné  les  marchandifes  fans  fe 
faire  connoître , il  ne  fera  fait  qu’une  limple  lignification 
du  procès -ver  oal  au  Commiflaire  du  Roi  ou  au  Procureur 
de  la  Commune. 

X I V. 

Aux  cas  des  articles  XI  ôc  XII  ci-delTus,  la  fignifi-' 
cation  du  procès-verbal  énoncera  l’heure  à laquelle  elle 
aura  été  faire. 

x y. 


Les  marchandifes  fujettes  à dépériffement,  les  bâtimens 
de  mer , bateaux , voitures , chevaux  ôc  lequipage  failis 
feront  rendus  aux  marchands  , Capitaines  ou  Maîtres  de 
bâtimens  Ôc  Voituriers,  fous  caution  folvale  de  leur  valeur, 
ou  en  conlignant  le  prix  entre  les  mains  du  Prépofé  de 
la  Regie , efhmation  préalablement  faite.  En  conféquence 
Poffre  de  la  remife  auxdices  conditions  fera  faite  par  lefdits 
procès-verbaux  -,  ôc  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Mar- 
chands ou  Prépofés  à la  conduite  , il  fera,  à la  diligence- 


té 

du  RégilTeur,  procédé  à la  vente , en  vertu  de  la  permiffion 
du  Juge  des  droits,  laquelle  fera  lignifiée  , ainfi  qu’il  eft  ré- 
glé pour  les  procès- verbaux  par  les  articles  XI , XII  & XIII 
| du  préfent  titre.  Lefdites  offres  Se  remife  ne  pourront  avoir 
lieu  quant  aux  objets  prohibés  à l’entrée  ou  à la  fortie. 

XVI. 

L’afîignation  fera  donnée  à comparaître  dans  les  vingt- 
1 quatre  heures , fi  le  tribunal  eft  établi  dans  le  lieu  de  la 
* rédaction  du  procès-verbal ; le  délai  fera  de  deux  jours  fi 
S le  tribunal  eh:  dans  la'diftance  de  cinq  lieues;  &:  s’il  eft 
[éloigné  de  plus  de  cinq  lieues , le  délai  fera  prolongé  d’un 
jour  par  cinq  lieues.  Le  jour  de  la  lignification  Se  celui 
de  l’échéance  de  l’ahignation  feront  compris  dans  le  délai, 

XVII. 

Le  procès  - verbal  fera  affirmé  véritable  devant  Pun 
des  Juges  du  tribunal  de  Diftriét  dans  le  délai  fixé  pour 
[comparoir  fur  l’affignation.  Pourront  aufli  les  procès- 
-verbaux être  affirmés  devant  tous  autres  Juges , même 
devant  les  Maires  de  Municipaux  des  villes,  bourgs  Se 
(Communautés.  Il  eh:  enjoint  auxdits  Juges,  Maires  Se 
Municipaux  de  recevoir  les  affirmations  à l’inftant  où 
Iles  procès-verbaux  leur  feront  préfentés,  à peine  de  ré- 
pondre , en  leur  propre  Se  privé  nom  , des  condamnations 
qui  pourroient  en  réfulter. 

X V 1 I L 

Avant  de  recevoir  l’affirmation  , le  Juge  ou  I’Officiec 
donnera  leéfcure  du  procès-verbal  aux  Commis  ôc  Ejm- 
ployés.  Il  lignera  avec  eux  l’aéte  d’affirmation  qui  fera 
inferit  a la  fuite  du  procès-verbal,  Se  il  fera  payé  vingt  fous 
pour  chacun  defdits  actes  d’affirmations , lorsqu’ils  feront 
faits  par  les  Maires  Se  Officiers.  Municipaux. 


%x 

X I X. 


fiansje  cas  de  faille  faire  en  campagne  pat  deux  Érrt- 
jployés , dont  l’un  ne  fauroit  ni  lire  ni  écrire  , mais  feule- 
ment ligner  foii  nom  , l’affirmation  ne  pourra  être  reçue 
que  par  l’uri  des  Officiers  du  tribunal  de  Diftriét  ; ledit 
Juge  leur  fera  leéture  du  procès-verbal , à chacun  fépa- 
rément  ôc  hors  la  préfence  l’un  de  l’autre.  Il  les  inter- 
pellera de  déclarer  s’ils  n’ont  rien  à y changer.  L’aéte 
d’affirmation  fera  mention  de  la  leéture  donnée  fépàré- 
ment  auxdits  Employés,  de  Finterpellation  qui  leur  aura 
été  faite  ôc  de  leurs  déclarations* 

X X. 

Si  la  faille  eft  faite  en  campagne  par  deux  Employés  ne 
fachant  ni  lire  ni  écrire , il  ne  pourra  être  procédé  à la 
defcription  des  marchandifes  qu’au  bureau  Ôc  par  des 
Commis  fachant  lire  Ôc  écrire } lefdits  Commis  en  rédi- 
geront procès-verbal  qu’ils  affirmeront  véritable  dans  le 
terme  prefcrit  par  l’article  XVII  du  préfent  titre , ôc  les 
Employés  illitérés  feront  tenus  de  fe  préfenrer  avec  la 
Partie  faille  ou  elle  interpellée , devant  l’un  des  Officiers 
du  Tribunal  de  Diftriét.  Ils  lui  demanderont  aéte  de  leur 
rapport , qui  fera  par  lui  rédigé  ôc  enfuite  affirmé  par  lef- 
dits Employés*  Leur  comparution  devant  le  Juge  fe  fera 
auffitôt  la  rédaétion  du  procès-verbal  de  defcription , fi  le 
tribunal  eft  établi  dans  le  lieu,  linon  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures. 

XXI, 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , la  lignification  du 
procès-verbal  de  defcription  ôc  du  rapport  des  Employés, 
devant  le  Juge , fera  faite  ^vec  alîignation  par  les  Commis 
qui  auront  rédigé  le  procès-verbal  de  defcripteon  ? ou  par  f 


mîmftère  d'Huiffiet , dans  les  vingt -quatre  heures  de  la 
clôture  du  procès- verbal  du  Juge. 

XXII. 

Lorfque  les  faifies  feront  faites  par  les  Gardes  Natio- 
nales , troupes  de  Ligne  & Maréchales  ? fans  le  concours 
des  Employés  de  la  Régie  , les  marchandées  feront  tranL 
portées  au  plus  prochain  bureau  , ou  il  en  era  a,r.  eu,* 
cription  par  les  Commis  dudit  bureau  - & ceux  qui  auront 
procédé  à la  faifie  fe  rendront  devant  l’un  des  Oniciers 
du  tribunal  de  Diftri&,  pour  en  faire  leur  rapport  quns 
affirmeront  ledit  rapport  fera  rédigé  par  le  J uge. 

XXIIL 

Les  procès-verbaux  faits  par  les  Commis  & Employés 
de  la  Réme,  en  préfence  des  Juges,  & lorfqu’ils  auront 
affifté  à toutes  les  opérations  defdits  Commis  8c  Em- 
ployés, feront  valables,  fans  que  ces  procès-verbaux  (oient 
enfuice  par  eux  affirmés. 

XXIV. 


Lorfque  les  procès-verbaux  des  Commis  8c  Employés 
de  la  Régie  contiendront  affignation  , ils  feront  fournis 
au  contrôle. 


XXV. 


Le  double  de  chaque  procès-verbal  figné  des  commis  * 
Ôc  employés  fera  dépofé  au  greffe  du  tribunal  du  diflrid 
dans  le  délai  fixé  pour  comparoître  fur  1 affignation  j lorfque 
la  pourfuite  à l’extraordinaire  aura  lieu.,  il  ne  fera  pas 
donné  d’affignation  fur  le  procès  - verbal , mais  le  dépôt 
eu  fera  fait  dans  les  trois  jours  de  la  redaélion , 8c  il 
fera  payé  au  greffier  io  fols  pour  chaque  dépôt. 
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XXVI. 

Les  formalités  ci-delfus  prefcrites  feront  obfervées  à 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  8c  des  faifies.  Dans 
le  cas  néanmoins  où  les  marchandées  feraient  de  la  dalle 
de  celles  prohibées  à l’entrée , la  confifcation  en  fera  pour- 
fuivie  à la  requête  du  miniftère  public  , mais  fans  qu’il 
puifle  être  prononcé  d’amende. 

XXVII. 

Ce  qui  a été  ordonné  pour  les  procès-verbaux  de  fai- 
fie  fera  exécuté  pour  tous  les  autres  procès-verbaux  des 
commis  de  la  Régie  fous  les  mêmes  peines. 

XXVIII. 

Les  procès-verbaux  rédigés  8c  lignés  par  deux  commis 
ou  employés  de  la  Régie  8c  par  eux  affirmés  véritables, 
fuffiront  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la  contra- 
vention 8c  ils  feront  crus  jufqu’à  infcription  de  faux , 
fauf  les  reproches  procédans  d’ailleurs  que  de  leur  qualité. 


T IT  R E XL 


. 

De  la  forme  de  procéder . 

Article  premier. 

Dans  les  conteftations  relatives  aux  droits  de  traites^ 
1 article  II  du  titre  XIV  du  décret  des  6 8c  ~j  feptembre  fera 

exécuté» 


*] 

fcxecuté.  En  conféquence  toute  conteftations  feront 
c,Cs  fut  (impie  mémoire  & fans  frais  de  procédure  Lê 
demandeur  fera  tenu  d’élire  domicile  par  fon  exploit  d’al* 
fïgnation  dans  la  ville  où  le  fiège  eft  établi.  S:  toutes  les 
fianif cations  qui  feront  faites  au  domicile  élu,  vaudront 
comme  fi  elles  étaient  faites  à fa  perfonne* 

J ï. 

Si  Tune  des  parties  ne  comparoît  à "l’Audience , il  fera 
donné  fur  le-chamf>  défaut. 

I IL 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  défaut  pourront 
former  oppofition  au  jugement  dans  les  huit  jours  de  la 
finmfkation  qui  leur  en  aura  été  faite  à perfonne  ou  do- 
micile , après  lequel  rems  ils  n’y  feront  plus  recevables* 
L’ade  d’oppohtion  contiendra  fommation  de  remettre  fes 
défenfes  trois  jours  après  fur  la  demande  principale,  à peine  ç 
de  nullité,  & le  jugement  qui  aura  débouté  d’une  pre- 
mière oppofition , ne  pourra  être  attaqué  par  la  même  voie* 

I V. 

Le  RégifTeur  ne  pourra  difpofer  d’aucune  marchandifê 
fai  fie  fans  que  ia  conhfcation  en  ait  été  ordonnée;  mais 
il  lui  fera  permis  de  demander  par  une  feule  requête  la 
conhfcation  de  marchandées  de  modique  valeur  faifies 
par  pluheurs  procès-verbaux  fur  différens  particuliers  qui 
les  auroient  abandonnées  & qui  ne  les  auroient  pas  re- 
clamées dans  le  délai  d’un  mois;  il  fera  ftaué  fur  ladite 
demande  par  un  feul  de  même  jugement,  pourvu  que  la 
valeur  de  la  faifie  faite  par  chaque  procès-verbal  n’excède 
pas  la  fomme  de  50  liv.  & 1 eftimation  de  chaque  par- 
tie de  marchandée  fera  portée  d*ns  le  mémoire  du  Ré* 
giffeur.  . 

Projet  de  Loi  furies  droits  d'entrée*  M,  Goudard \ E 


> 


A l’égard  des  certificats  de  décharge  des  acquits  à cau- 
tion , le  RégifiTeur  fera  tenu  de  former  fa  demande  à fin 
de  vérification  dans  les  fix  mois  du  jour  du  rapport  des- 
dits certificats  , finon  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai , il  en  fera  déchu. 

y 1 1. 

ta  demande  en  reconnoi (Tance  Sc  vérification  d’écri- 
tures Sc  de  fignatures  ne  pourra  être  formée  que  dans  le 
Tribunal  ayant  la  connoilTance  de  la  faifie  , ou  dans  le 
refiort  duquel  fe  trouvera  le  bureau  où  l’acquit  à caution 
aura  été  rapporté  faufiement  déchargé. 

VIII. 

Il  fera  procédé  auxdites  reçonnoi (Tance  Sc  vérification  en 
préfence  des  parties  , où  elles  duement  appelées , par  experts 
convenus  ou  nommés  d office,  Sc  fur  pièces  de  compa- 
raifon  admifes  d’office. 
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V. 

En  cas  de  falffication , altération  Sc  furchage  des  ac- 
quits de  paiement  ou  à caution  , congés,  pafTavans  , dé- 
charge d’acquit  à caution  Sc  autres  expéditions  , le  Ré- 
gi (feur  procédera  au  civil  par  reconnoifiance  Sc  vérifica- 
tion d’écritures  Sc  de  fignatures  contre  ceux  qui  feront 
porteurs  desdites  expéditions  Sc  qui  en  auront 
fait  ufage  , Sc  m contre  ceux  qui  auront  figné  la 
foumiffion  des  acquits  à caution  : il* pourra  cependant, 
fuivant  les  circonftances  , prendre  la  voie  de  la  plainte  en 
faux  principal  contre  les  auteurs  desdites  falfifications  Sc 
leurs  complices  , fauf  les  dommages  Sc  intérêts  à répéter 
contre  la  régie  à défaut  de  preuves. 

y i. 


- 
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I X. 


Seront  admis  pour  pièces  de  comparaifon  les  regiftres 
des  bureaux  , les  expéditions  délivrées  dans  ces  bufeaux  , 
autres  que  celles  qui  auront  été  falfifiées  ou  altérées  , 8c 
tous  aéles  authentiques  paffés  devant  Notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques. 

X. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  ne  fe  trouvent  point  dépofées 
fur  les  lieux,  il  fera  expédié  par  les  Officiers  du  Tri- 
bunal dans  lequel  la  demande  à fin  de  vérification  aura 
été  formée  , commiffîon  rogatoire  à ceux  du  Tribunal  de 
Diftriét  dans  le  reffort  duquel  feront  dépofées  lesdites  piè- 
ces de  comparaifon  , à l’effet  de  procéder  auxdites  recon- 
noiffance  8c  vérification  dans  la  formé  ci-deffus  indiquée. 

X I. 

Le  procès-verbal  de  reconnoiffance  & vérification  fait 
8c  rapporté  en  la  Juridiction  où  l’inftance  principale  fe 
trouvera  pendante , fuffira  fans  aucune  auire  procédure 
pour  que  les  confifcations  , condamnations  au  double 
droit  8c  amendes  foient  prononcée!. 

X I I. 

Aucune  preuve  teftimoniale  ne  fera  admife  8c  aucune 
requête  ou  plainte  ne  fera  reçue  contre  les  commis  8c 
employés  , tendantes  à détruire  leurs  procès-verbaux  , fauf 
aux  parties  à s’infcrire  en  faux  contre  lesdits  procès-ver- 
baux , fi  elles  le  jugent  à propos., 

X I IL 

Les  parties  afiignées  qui  voudront  s’infcrire  en  faux 

E * 


Il  ne  fera  configné  qu’une  feule  amende  pour  chaque 
infcription , quel  que  foie  le  nombre  de  iu  fai  vans  , 
pourvu  que  Tinfcription  fort  formée  par  un  même  acte 
& contre  un  feul  procès-verbal.  La  confignation  en  fera 
faite  entre  les  mains  du  Receveur  des  droits  de  traites 
établis  dans  le  lieu  de  la  Juridiction  & non  aileurs  y 8c  la 
dite  confignation  fera  de  quatre-vingt  liv. 

X V. 

' r V 

Le  même  jour  que  l’infcription  de  faux  aura  été  dé- 
clarée conformément  à l’article  treize  du  préfent  titre  * 
Fade  en  fera  paffé  au  greffe  de  la  Juridiction  : les  inf- 
crivans  feront  tenus  de  défigneu  par  le  même  ade  les 
noms,  furnoms  , qualités  &c  demeures  des  témoins  qu’ils 
voudront  faire  entendre  , fans  qu’ils  puilfenr  en  indiquer 
d’autres  par  la  fuite  , & ledit  ade  d’infeription  fera  fignifié 
au  Régifleur  dans  le  jour  de  fa  date. 

X V L 

’ • $ ' 1 ' ' '■  -xy-  ■ ' ‘ ' • t *’•' * '•  • 

Si  Finfcrivanr  doit  être  repréfenté  par  un  fondé  de  pro- 
curation , le  pouvoir  fpécial  ne  pourra  être  donné  que  par 
un  ade  pa(fé  devant  notaire  : ladite  procuration  lignée 
par  celui  qui  en  fera  porteur  & paraphée  par  le  Juge , 
demeurera  annexée  à la  minute  de  l’a  de  d’infeription  ; il 
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contre  les  procès-verbaux  des  Commis , feront  tenues  de 
le  déclarer  , par  ade  fignifié  au  Régiffeur  au  plus  tard 
dans  le  jour  de  l’échéance  de  l’afïignation  , celui  de  la  date 
de  ladite  afîignation  compris  dans  le  de  ai  \ ils  feront  dans 
le  même  délai  tenus  de  faire  donner  au  RéguTeur  copie 
de  la  quittance  d’amende  qu’ils  auront  due  configner. 

X I V. 
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en  fera  fait  mention  dans  ledit  aéte  , & elle  fera  fignifiéô 
au  Régiifeur  en  même  tems  que  1 aéte  d mfcription. 

XVII. 

Les  moyens  de  faux  feront  depofes  au  greffe  dans  les 
vingt- quatre  heures  de  l’à&e  d’irïfcription  & figmfiés  au 
Régifieur  le  jour  fuivant. 

XVIII. 

Dans  le  cas  de  pourfuite  à 1 extraordinaire , fi  les  pro- 
cès-verbaux n’ont  pas  été  lignifiés  aux  prévenus  avant  la 
plainte  du  Régifieur , la  lignification  leur  en  fera  faite 
en  même  tems  que  celle  du  Décret  de  quelque  nature 
qu’il  foit.  Les  procès-verbaux  étant  ainfi  lignifiés  , foit 
avant  la  plainte  > foit  depuis , ceux  qui  auront  été  décré- 
tés d’ajournement  perfonnel  ou  de  foit  oui  , & qui  vou- 
dront s’infcrire  en  faux  contre  lesdits  procès-verbaux  fe- 
ront tenus  de  le  déclarer  lors  de  leur  premier  interroga- 
toire , ou  par  aéte  fignifié  au  Régilfeur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  dudit  interrogatoire  , & de  remplie  les  for- 
malités prefcrites  par  les  articles  14,  15  , i6  Ôc  iy  du 
préfent  titre.  A l’égard  de  ceux  qui  auront  ete  décrétés 
de  prife  de  corps  & conftitués  prifonniers , & qui  voudront 
au fli  s’infcrire  en  faux  contre  lesdits  procès-verbaux  , ils 
devront  le  déclarer  lors  de  leur  première  comparution 
devant  le  Juge  , & défigner  alors  les  noms  , furnoms, 
qualités  & demeures  des  témoins  quils  jugeront  devoir 
être  entendus , & il  en  fera  fait  mention  dans  1 aéte  de  la- 
dite comparution.  La  confignation  d amende  ë<  le  dépôt 
des  moyens  de  faux  feront  faits  dans  les  trois  jours  de  la 
déclaration  d’infcription  : la  quittance  de  confignation  de 
l’amende  & les  moyens  de  faux  feront  fignifies  au  Ré- 
giffeur  dans  le  même  délai. 
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X I X. 

Les  formalités  prefcrites  par  les  articles  13  , 14,  15  , 
16  Sc  17  du  préfent  titre  feront  obfervées  à peine  de  nul- 
lité des  procédures  & de  déchéance  des  infcriptions. 

XX. 

Les  moyens  de  faux,  Referont  regardés  comme  perti- 
nens  que  lorfqu  ils  porteront  directement  fur  les  faits  de 
fraud>e  & de  contravention  attestés  par  les  procès-verbaux. 
Tous  autres  moyens  de  faux  feront  inadmifîibles  : il  eft 
défendu  aux  Tribunaux  d y avoir  égard  , ainfi  qu’aux  pro- 
cédures qui  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpofitions  ci- 
deffus.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  d’accorder  d’au- 
tres & plus  longs  délais , que  ceux  y énoncés  , le  tout  à 
peine  de  nullité  des  jugemens. 

XXI. 

Lorlquil  y aura  infcriptiou  de  faux  , le  Régiffeur  fera 
difpenfé  de  faire  comparaître  les  Commis  ou  employés 
dans  le  Tribunal  pour  certifier  véritable  leur  procès-verbal, 
en  repréfenter  l’original  ôc  déclarer  qu’ils  y perfiftent , fi 
le  procès-verbal  a été  figmfié , ou  fi  le  double  en  a été 
dépofé  au  greffe. 

XXII. 

Dans  tous  les  cas , Finfcription  de  faux  ne  pourra  être 
formée  que  dans  le  Tribunal  qui  fe  trouvera*  faifi  de  la 
connoiffance  de laffion  réfuitante  du  procès-yeibah 


ll 


titre  XII. 

Des  Jugemens  & de  leur  execution. 
Article  premier» 


La  confifcation  des  marchandifes  , batimens  de  mer, 
voitures  , chevaux  & équipages , pourra  erre  poursuivie  SC 
prononcée  contre  les  capitaines  & maures  de  batimens , 
voituriers , meffagers  & autres  prépofes  a la  conduite , lans 
que  le  Régiffeut  foit  tenu  de  mettre  en  caufe  les  proprie- 
taires , quand  même  ils  lui  feroient  indiqués. 

II. 

Il  ne  pourra  être  donné  main-levée  des  marchandifes 
faifies  qu’en  jugeant  défitîitivement,  fi  ce  neft  au  cas  de 
l’article  quinze  du  titre  dix  du  préfent  Décret  & aux  con- 
ditions & exceptions  y énoncées  , le  tout  a peine  de  nu  - 
lité  des  jugemens  & des  dommages  & interets  du  Re- 
gilïeur.  j l j 

" 'y 

Les  condamnations 'contre  plufieurs  petfonnes  pour  un 
même  fait  de  fraude,  feront  Solidaires  , tant  pour  la  rel- 
titution  du  prix  des  marchandifes  confUquees  dont  la  re- 
mife  provifoite  autoit  été  faite  , que  pour  1 amende  & las 
dépens.  j 

Les  Juges  ne  pourront , à peine  d’en  répondre  en  leur 
propre  & privé  nom, [modérer  les  confifcations  & amen- 
des  ni  en  ordonner  l’emploi  au  préjudiee_de  la  regie , 

E 4 
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& le  Régifleur  ne  pourra  tranfiger  fur  les  confîfcarions 
ôc  amendes. 

y. 

Les  objets  faifîs  pour  fraude  ou  contravention  , ou  con- 
ffqués  , ne  pourront  être  revendiqués,  par  les  proprié- 
taires , ni  le  prix  j foit  q n .il  foit  configné  ou  non  , récla- 
mé par  aucuns  créanciers , même  privilégiés",  fauf  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  de  la  fraude» 

y l 

Les  jugemens  portant  condamnation  , foit  au  paie- 
ment des  droits , de  la  valeur  des  objets  remis  provifoire- 
ment  de  confifq'ués  , ôc  de  l’amende  pour  fait  purement 
civil,  foit  La  reftitution  des  fommes  que  le  Régilfeur  au- 
rait été  forcé  de  payer  , feront  exécutés  par  corps  ; ce 
qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions , feulement 
pour  le  prix  des  chofes  conhfquées. 

V I I. 

Les  parties  contre  lefquelles  les  condamnations  portées 
en  larticle  précédent  auront  été  prononcées , ôc  leurs  cau- 
tions ne  feront  point  admifes  au  bénéfice  de  ceffion  Ôc  le 
Régilfeur  ne  pourra  être  tenu  d’adherer  à aucuns  contrats, 
ou  ades  d attermoiement  , nonobftant  lefquels  & toutes 
lettres  de  repi  ou  furféances  qui  feront  milles  & de  nul 
effet . les  contraintes,  fentences  ôc  jugemens  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  de  teneur. 

VIII. 

Les  jugemens , avant  d’être  exécutés  , feront  fîgmf  es  à 
perfonne  ou  domicile  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
& & $ d u titre  io  au  domicile  du  Commiflaire  du.  Roift 
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oh  à celui  du  Procureur  de  la  Commune  ; auxdits  cas,  les 
jugemens  feront  encore  affichés  à la  porte  du  bureau. 

I X. 

Les  jugemens  portant  confifcation  de  marchandées  fa£ 
fies  fut  des  particuliers  inconnus  & par  eux  abandon"  ; 
non  réclamées  , feront  pleinement  exécutes  âpre  ^ «o>s 

mois  de  l’affiche  desdits  jugemens,  & après  ce  delai  aucune 

demande  ou  répétition  ne  fera  recevable. 

X. 

Aucuns  jugemens  portant  foit  reftitutipn  de  droits  ou 
de  marchandifes  faifies  , foit  condamnation  en  des  dom- 
mages & intérêts  , fort  exécutoire  ou  contrainte  , ne fout- 
ront être  exécutés  contre  le  Régiffeur  , qu  apres  avoir  e 
préalablement  communiqués  au  Receveur  - généra 
régie  à Paris  ou  au  Direûeur  du  Departement  ou  1 affaire 

aU  Ledit  Receveur- général  à Paris  & les  Dueâeurs  don- 
neront leur  récépifié  desdites  pièces  & feront  tenus  de  es 
rendre  vifées  & paraphées  i favoir , le  Receveur-general  a 
Paris  dans  huitaine,  & les  Directeurs  dans  le  mois  a comp- 
ter du  jour  de  la  communication.  Après  ladite 
cation  donnée  pendant  le  tems  ci-deflus  fixe  , lesdits  Re 
ceveur-vénéra!  & Directeurs  dans  les  Departemens  pour- 
ront être  contraints  par  toutes  voies  à payer  les  fournies 
exigibles  fuivant  lesdits  titres  & jugemens, 

XL 

Toutes  faifies  , oppofitions  & empêchemens  faits  entre 

les  mains  des  Receveurs-généraux  & particuliers  des  droits, 

ou  en  celles  des  redevables  envers  ladite  régie,  feront  nuis 
& de  nul  effet.  Nonobftant  lesdites  faifies  les  redevables 


î kl  Sr  i f paiemenC  dôS  fommes  P«  eux  dues  > 
a£tes  i * I-rge,m  ,qU1  " fait  aucun  desdits 

entoi^I  5 ^ ,leu?  f°n<aioils  » & condamnés 
intérêts  rf  itv.  cl  amende  , fauf  suffi  les  dommages  & 

Cffians  216  CMtrS  ‘eS  kuffiers  & 1«  f«i- 


TITRE  XIII. 

Des  Tribunaux . 


Article  premier; 

Il  eft  défendu  à tous  juges  & aux  greffiers  des  Juri- 
dictions , desmumfcer  dans  l’expédition  des  acquits  de 
paiement  ou  a caution  congés , paffiavans , réceptions 
ou  déchargés  de  foumiffions  , & de  recevoir  aucuns 
o ons  des  marchands  ou  voituriers , fous  quelque  prétexte 
cjue  ce  loit  , a peine  de  concuiîion. 

i i. 

Ne  pourront  lefdits  juges  rendre  aucun  jugement  pour 
tenu  lieu  defdites  expéditions , à peine  d’interdiâion  & 
% hV  a.mencle-  Ledits  jugemens  feront  nuis  & de 
nul  effet  , fauf  en  cas  de  difficultés  entre  les  marchands 
& voituriers  & les  prepofés  de  la  Régie,  à régler  les  dom- 
mages & interets  que  lefdits  marchands  ou  voituriers 
pourraient  prétendre  à raifort  du  refus  qu’ils  auraient 
epiouve  de  la  part  defdits  prépofés,  de  leur  délivrer  les 
acquits  de  paiement  ou  à caution  , congés  ou  paflavans. 

I I I. 

-u-n  cas  de  conflit  foit  entre  deux  tribunaux  de  cliftrict 


“»b”SS  ïgiï'  U»  - '»  ““  i"*—  f'“" 

fufpendùes.  ^ ^ 

Les  officiers  des  tribunaux  de  Diftriét  pourront  feuls 

droits  , les  icelles  lut  - . , s r • ip<;  inventaires 

tlZZt  SXfdesS  defdits  conrptables  , 

-,  j . ie  cas  où  ils  auroient  ete  prévenus  par 

)"SefS’  failgî  lfr0equêKldes  ™ifc  du^oi  pS 
SEà.Je  levât  Um 

“i  j«“l  «»,**  » 

V. 

Fn  cas  de  décès  ou  de  faillite  des  redevables  des  droits, 
& s'il  y a lieu  à l’appoiition  des  fcellés , elle  ne  pourra  etie 
gitV  qu’en  la  Manière  accoutumée  fauf  auregrffeur 

à tire  valait  fa  J™»  * 1*  ”S“  '? 

du  failli. 

Dans  les  procès  criminels , les  tribunaux  fe  con- 
formeront à ce  qui  eft  ou  fera  prefcnt  par  les  loi  g ■ 
traits  du  Royaume. 
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V I I. 

La  fraude  ne  pourra  être  pourfuivie  extrordinairement  J 
Mars  civilement,  fi  ce  n’eft  en  cas  de  rébellion  ou  autre 
délit. 


titre  XIV. 

De  la  Police , générale . 

Article  pre.mie'r. 

Le  régiflêur  pourra  augmenter , diminuer  ou  changer 
les  bureaux  après  en  avoir  obtenu  la  permifiion  des 
juges  de  Diftnct: . dans  le  reflTort  defquels  le  changement 
ou  nouvel  etabhifement  fera  fait  , en  le  faifant  publier 
dans  quatre  des  paroilTes  les  plus  proches,  & qui  feront 
iur  la  route  tant  du  bureau  nouvellement  établi  que 
de  celui, qui  aura  été  fupprimé,  & en  mettant  des  affi- 
ches a 1 entrée  du  lieu  où  le  bureau  fera  établi  ou  changé. 

> 

I I. 

Dans  le  cas  d etablifTement  d’on  nouveau  bureau  , Jes 
marchandifés  ne  feront  fu jettes  à comifêation  pour  n’y 
avoir  pas  été  déclarées  , que  trois  mois  après  la  publica- 
tion ordonnée  par  1 article  ci  - deflus  j à 1 exception  néan- 
moins des  cas  de  fraude  qui  feroient  indépendans  de  la 
déclaration  à faire  audit  bureau. 

I I I. 

Le  régiflêur  e(l  néanmoins  difpenfé  de  fatisfaire  aux 
formalités  preferites  par  1 article  premier  pour  tous  les 


tobV,r=T,  Je  bùU 

qu/lefdits  bureaux  auront  ete  établis. 

I v. 

r ' npinp  de  i ©o  liv.  d amende , 

Le  régifleur  faatem,  P de  chaque  bureau, 

de  faire  mettre  au-delius  ^ P tableau  portant  ces 
ou  en  un  autre  lieu  d>entrée  & de  finie  ; de  tenir 
mots:  Bureau  des  dm  r „ént;ral  defdits  droits  , pour 
<>■“  ^ b».e»  « 8„Js  K .oi.uhe,.  qui  ■»- 

kp-jê  i:.  «se 

au»i  .«-Phc  pour  ces 

différentes  expéditions. 

u 'SxX  t 

sês#**’ 

dudit  terrain,  de jre  a g ^ ^ direaoires  de  départe- 
fur  le  pied  qm  le  5 Y , jes  maifons  qui  fe- 
ment  -,  il  pourra  ega  etn  gJ?  des  bureaux  de  recette  , 
roient  nece  aues  p • fero;ent  occupées  par  les 

autres  toutefois  que  defdites  maifons  fur  k 

proprietaires , en ^ux  claufes  & conditions  y portées  ; 
pied  des  baux,  oc  -aux  Peftimation  d experts* 

bail.  y j 

Les  bureaux  d®  la  régie  des  droits  feront  ouverts  du 


premier  Avril  au  30  Septembre,  depuis  fept  heures  du 

iufa  ,Vf midl’s&,  dePl,is.  dêux  heures  après  midi 
.'  h S ■ fePr  |’eures  > & du  premier  Octobre  au  n Mars 

heures  fefan’—5  midi>  & depuis  deux 

heures  jufqua  cinq  & les  commis  feront  tenif$  j . 

= pendant  lefihres  heures,  à peine  de  répondre  des 
mmages-interets  des  redevables  qu’ils  auront  retardés. 

V I I. 

desLevJd?i!reUr  pOUrraL  tenIr  en  mer>  °u  fur  rivières, 
fléaux  , pataches  & chaloupes  armés , à la  charge 
de  remettre  tous  les  fix  mois  au  greffe  de  la  juridS 
confrdaire  du  chef-  lieu  de  la  dirfdion,  nnXSfié 
u dnedeur  du  departement,  des  noms  & furnoms  de 
ceux  qui  y feront  employés. 

VIII. 

m"rrn;ieS  eTpI°yés  des  P^hes  arrêter  les  bâti- 
m;"  ““^deffousde  50  tonneaux  qui  fe  trouveront  à la 

rJ  I ^ra  k dlfta"ce  ^ denx  lieues  des  côtes.  Et  en 
cas  de  îefiftance  ou  de  refus  de  la  part  des  maîtres  defdits 
batimens  d amener  & de  fouffrir  la  vifîte  , lefdits  em- 
ployés pourront  les  contraindre  par  force  de  venir  à 
bord  3 ils  fe  feront  repréfenter  les  connoifl'emens,  & ils 
iaifiront  les  batimens , dans  le  cas  oiî  ils  feroient  chargé 
en  tout  ou  en  partie  de  marchandifes  prohibées  : lef- 
dites  tnarchandifes  & les  autres  objets  du  chargement , en- 
emble  les  navires  feront  confifqués , & les  capitaines  & 

marnes  de  batiment  feront  condamnés  en  l’amende  de 
1000  iiv. 

I X. 

seront  pareillement  faifis  & confifqués,  avec  amende 
000  iv.  e^,  batimens  au-deÆous  de  cinquante  tonneaux 
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chargés  en  tout  ou  en  partie , de  marchandées  prohibées, 
ainfiDqùe  leur  chargement,  lor  quMs  abjtderont  dans  les 
ports  /rades  & anfes  de  la  mer , ou  lorfqu  ils  fe  trouveront 

fur  les  cotes. 

X. 

Le  Résiflëur  pourra  mettre  des  Employés  à bord  de 
tons  les  bâtimens  entrans  dans  les  ports  & rades 
royaume  & en  fortans  , & en  faire  faire  la  viùte  , io 
avant,  foit  après  fe  déclaration.  Il  elb  enjoint  aux  .Capi- 
taines & Officiers  des  bâtimens  de  recevoir  lefdits  Em- 
ployés, & de  leur  ouvrir  les  chambres  armoires , ma des, 
caiffes  , ballots  , tonneaux  , a peine  de  decheance  de  leurs 
grades  «Se  de  <oo  liv.  d’amende;  & pourront,  s ils  s y 
mfufent,  les  Employés  requérir  l’affiftance  du  Juge,  P°"£ 
être  fait  ouverture,  en  fa  prefence , defdites  cnambies, 
armoires , malles  , caiffes  & tonneaux  , dont  il  fera  drefîe 
procès-verbal  aux  frais  defdits  Capitaines  & Maîtres  de 
navires.  Et  dans  le  cas  où  il  n y aurait  pas  de  J uge  iur 
les  lieux,  ou  s’il  refufoit  de  fe  tranfporter  fur  le  batiment  , 
le  refus  étant  conftaté  pat  un  proces-verbal , lefdits  Em- 
ployés, affiliés  d’un  Commis  du  bureau , procederou t a - 
l’ouverture  defdites  chambres , armoires , malles  & cailles, 
en  prefence  du  Capitaine  ou  Maître  dudit  batiment , ou 
lui  interpellé  d’y  être  préfent. 

X I. 

Les  chargemens  & déchargemens  des  navires  ne  pour- 
ront  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte  des  ports  ou  les  bureaux 
des  droits  d’entrée  & de  fortie  feront  établis  , tant  le  cas 
de  force  majeure  , juftiüé  par  le  rapport  au  tribunal  de 
commerce , & dans  la  forme  prefente  par  le  prefent  decret. 
Lefdits  chargemens  «Se  déch-argémens  ne  pourront  le  taire, 
du  premier  Avril  au  30  Septembre  , que  depuis  .cinq 
heures  du  matin  jufqu’à  huit  heures  du  loir  ; & du  pre- 
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jmîer  Octobre  au  3 1 Mars , que  depuis  huit  heures  dti 
matin  jufqu’à  cinq  heures  du  foir  , quand  bien  même 
les  marchandifes  feroient  accompagnées  de  permis,  à peine , 
dans  ces  deux  cas,  de  la  confifcation  defdites  marchan- 
dées» 

X I L 

Les  Commis  8c  Employés  de  la  Régie  pourront  faire 
toutes  véîtes  dans  les  vaiileaux  8c  autres  bâtimens  de 
guerre  , en  fom niant  les  Commandans  de  la  marine  des 
ports , les  Capitaines  defdits  vaiffieaux  , ou  un  des  Officiers 
de  1 Etat-Major , de  les  accompagner  , ce  qu’ils  ne  pour- 
ront refufer  , à peine  de  500  liv.  d’amende  , <3c>en  Cas  de 
contravention  confta-tée , les  Capitaines  8c  Officiers  feront 
fournis  aux  peines  portées  par  le  préfent  décret. 


XIII. 

Les  parties  de  marchandifes  qui  feront  tranfportées  du 
port  dans  les  navires,  ou  des  navires  dans  le  port  , pat 
le  moyen  d allèges , devront  être  accompagnées  d’un  per- 
mis du  bureau  , lequel  énoncera  les  quantités  8c  qualités 
dont  chaque  allège  fera  chargée.  Quant  aux  marchan- 
difes tranfportées  également  par  allèges , d'un  lieu  où  il 
y aura  un  bureau , dans  un  autre  lieu  où  il  y aura  éga- 
lement bureau  , elles  feront  déclarées  8c  expédiées  par 
acquit  à caution  , pour  en  affiirer  ta  deftination  3 8c  dans 
Tun  ou  l’autre  cas , les  verfemens  de  bord  à bord  > airffi 
que  les  déchargemens  à terre , 11e  pourront  avoir  lieu  qu’en 
préfence  des  Commis , à peine  de  la  faifie  8c  confifca- 
tion des  marchandifes  8c  des  allèges  , 8c  de  1 00  liv.  d’a- 
mende contre  les  condudeurs. 


x i y. 

-■  * 7 ‘ 

Le  RégifFeur  ne  pourra  avoir  aucuns  Commis  qui  m 

foient 


8î 

fbient  âgés  au  moins  de  vingt  ans  ; lefdits  Commis  prê- 
ceront  ferment  devant  l’un  des  Officiers  du  tribunal  dé  Dif- 
ttid,  auquel  ils  feront  tenus  de  repréfenter  des  certificats  de 
bonnes  mœurs,  donnés,  foit  par  les  Officiers  municipaux 
du  lieu  de  leur  réfidence  ordinaire , foit  par  les  Officiers 
des  régimens  où  ils  auraient  fervi  ; la  preftation  de  ferment 
qui  fera  infcrite  â la  fuite  des  commiffions  qui  leur  auront 
été  délivrées , fera  mention  de  la  repréfentation  defdits 
certificats,  & fera  enregistrée  au  greffe  de  la  jurididion. 

x V. 

Les  Commis  qui  aurorit  prêté  le  ferment  dans  la  forme 
ci-deffus  , feront  difpenfés  de  le  renouveler  lorLqu’ils 
paieront  dans  le  redort  d’un  autre  tribunal  de  Difinft, 
en  énonçant  , conformément  à l’article  premier  du  titre 
X,  celle  dans  laquelle  ils  auront  prêté  ferment. 

X V I. 

Les  Commis  & Employés  de  la  Régie  font  fous  la 
fauve-garde  de  la  Loi,  & il  eft  défendu  à toutes  perfonnes 
de  les  injurier  8c  maltraiter  8c  de  les  troubler  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions,  à peine  de  500  liv.  d’amende,  8c  fous 
telle  autre  peine  qu’il  appartiendra , fuivant  la  nature  du 
délit.  Les  Commandans  pour  le  Roi  dans  les  départemens 
& les  Officiers  de  Police  , feront  tenus  de  leur  faire  prêter 
main-forte , 8c.  les  Gardes  nationales,  troupes  de  ficrne  8c 
Maréchauffées , de  leur  donner  ladite  main-forte  à fa  pre- 
mière requifition  , fous  peine  de  défobéiffance.  r 

XVII. 

Lefdits  Commis  8c  Employés  de  la  Régie  auronrle 
port  d’armes  ; il  ne  pourront  être  forcés  à fe  charger  de 
tutelle,  curatelle  8c  de  collede,  à raifon  de  Fincompatibilis 
Projet  de  loi  fur  les  droits  d’entrée.  M,  Geuiard, 1 F 
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de  ces  charges  avec  leur  ferviee.  Ils  ne  pourront  aufli  être 
compris  dans  les  rôles  d’impofitions  des  lieux  ^ de  leur 
réfidence  en  leur  qualité  de  Commis , &:  fi  ce  n’eft  pour 
leurs  propriétés  ou  pour  quelque  trafic  ou  exploitation  par- 
ticulière. 

XVIII. 

Les  Employés  des  brigades  feront  toujours  munis  de 
leurs  commifïiôns  dans  1 exercice  de  leurs  fondions  8c  ils 
feront  tenus  de  les  exhiber  à la  première  requifition. 

X IX. 

Les  crages  y gratifications  8c  émolumens  des  Commis 
& autres  Employés  dfr  la  Régie  , ne  pourront  être  faifis 
à la  requête  de  leurs  créanciers , fauf  à eux  à fe  pourvoir 
fur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs.  Les  fai  fies  - arrêts 
& oppofitions  qui  pourroient 'être  faites  fur  lefdits  gages, 
gratifications  8c  émolumens  3 feront  nulles  8c  de  nul  effet  : 
les  Prépofés  chargés  de  leur  paiement  & tous  autres  , feront 
difpenfés  de  comparoître  fur  les  affignations  qui  leur  feroienc 
données  ^ ainfi  que  de  toutes  déclarations  affirmatives, 

X X. 

Les  Commis  & autres  Employés  de  la  Régie , pourront 
faire  pour  raifon  des  droits  de  traites , tous  exploits  he- 
aumes ades  de  juftice  que  les  Huiffiers  8c  Sergens  ont 
accoutumé  de  faire.  Ils  pourront  toutefois  fe  fervir  de 
tels  Huiffiers  ou  Sergens  que  bon  leur  femblera , même 
pour  les  ventes  d objets  faifis,  confifqués  ou  abandonnés. 

XXI. 

La  régie  fera  refpoc  fable  du  fait  de  fes  prépofés  dans 
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l’exercice  de  leurs  fondions  feulement,  fauf  fon  recours 
contt’eux  & leurs 'cautions. 

XXII. 

Tes  propriétaires  des  marchandas  font  refponfables 
civilement  clu  fait  de  leurs  fadeurs , agens , ferviteurs  & 

, e„  « qui  ta  a».. . «.«BTcoons , 

amendes  & dépens.  ^ 1 I l 

Dans  le  cas  de  l’appofition  des  fcellés  fur  les  effets  8c 
a mnnKles  les  remftres  de  recette  ôc  autres 
ggS  fia  de  Vanné?  courante , ne  feront  pas 

renfermés  fous  les  fcellés  y leldits  regtftres 
ment  arrêtés  & paraphes  par  le  Jllge.>  JD  . j ett 
au  commis  chargé  de  la  recette  par  inteinn  > ^quel 
demeurera  garant  comme  dépofitaire  de  & d en  e 

fait  mention  dans  le  proces-verbal  dappofmon  de,  lcel  es. 

XXIV. 

Le  réoiffeut  aura  privilège  & préférence  à tous  créan- 
ciers fur°  les  meubles  & effets  mobiliers  des  comptables 
pour  leurs  débets,  & fur  ceux  des  redevables  Pour  |®s  ^°^ 
le  pour  valeur  des  confierions , piqua  concurrence  du 
montant  defdits  droits  à l’exception  des- 
& autres  privilégiés  , de  ce  qui  fera  du  pour  iix  mois 
de  loyer  feulement,  & fauf  auffi  la  «vendicano^  li- 
ment formée  par  les  proprietaires  de  marchandites 
ture  qui  feront  encore  fous  balle  & mus  corde. 

XXV. 

Aux  cas  de  l’article  précédent,  le  «giffeur  aura  hypo- 
thèque  fur  les  immeubles  des  comptables  &-  des  reac 


vabies , favoir  a I égard  des  premiers,  à compter  du  jour 
de  leur  preftation  de  ferment,  8c  des  autres,  à compter 
de  celui  où  les  foumitîions  auront  été  faites  fur  le  régif- 
tre , 8c  ftgnees  par  eux  ou  leurs  faéteurs. 


XXVI. 


F 


Tout  commis  8c  autres  employés  deftitués  de  leurs  em- 
'lois  , ou  qui  les  quitteront , feront  tenus  de  remettre  à 
mitant  au  régifteur  ou  à fon  fondé  de  procuration  leur 
commitfion , les  regiftres  ou  autres  effets  dont  ils  feront 
chargés  pour  la  régie,  8c  de  rendre  leurs  comptes  ; fmon 
& a faute  de  ce  faire,  il  fera  décerné  contrainte  par  lef- 
dits  fondés  de  procuration  , 8c  lefdites  contraintes  vifées 
par  le  juge  du  Diftrict  feront  exécutées  par  toutes  voies  , 
même  par  corps. 

XXVII. 


. -^cune  perfonne  ne  fera  recevable  deux  ans  après  l’ex- 
piration du  rrairé  de  la  régie  des  douanes  nationales , à 
former  demande  contre  ladite  régie,  pour  reftirution  de 
droits  ou  de  marchandifes  , paiement  de  loyers  de  bu- 
reaux 8c  magalins,  appointemens  de  commis  & employés 
8c  quelques  autres  objets  que  ce  puifte  être.  Il  fera  dé- 
chargé, deux  ans  après  l’expiration  de  la  régie,  dè  la  garde 
des  regiftres,  de  recette  8c  autres,  fins  pouvoir  être  tenu  dé  les 
reprefenter , a moins  qu’il  n’y  air  des  inftances  encore  fub- 
iiftantes  pour  les  inftruétions  8c  juge  mens  defquelles  leidits 
regiftres  8c  pièces  feroient  néceftaires.  Le  régifteur  fera 
pareillement  non  recevable  à former  aucune  demande  de 
droits  après  les  deux  ans  de  l’expiration  de  fon  traité,  le 
à moins  qu’il  n’y  ait  avant  ledit  terme  de  deux 
ioit  pour  le  régifteur  loi t pour  les  parties,  contrainte 
décernée,  demande  formée  en  juftice,  condamnation,  pro 
mefte,  convention  ou  obligation  particulières  8c  fpéciales 
relativement  à l'objet  qui  feroit  répété. 

* 4 "à. 
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X X Y I I I. 

Le  Régiffeur  fera  tenir  dans  chaque  bureau  regiftre  des 
déclarations  , paiemens  des  droits,  foumiftions  des  mar- 
chands & leurs  cautions,  defcentes  des  marchand  lies  ce 
décharges  des  acquits  à caution,  Se  ce,  fans  aucunes  au- 
cunes ni  interlignes, de  les  fommes  feront  inferites  fans  c y-  - 
fres  ni  abréviations , fanf  après  qu’elles  auront  été  écrites 
en  toutes  lettres,  à les  tirer  en  chiffres  hors  ligne}  & en 
cas  de  perte  des  expéditions,  lefdits  regiftres  pourront  leuL 
fervir  à la  décharge  des  redevables  auxquels  il  f<~ra  ‘e 
des  copies  certifiées  par  les  Receveurs  Se  Controleurs  de  - 
dites  expéditions  toutes  les  fois  qu  il  pourra  être  pris  es 
précautions  fuffifantes  pour  empêcher  les  doubles  emplois 
ôc  autres  abus , Se  fans  qu’au  moyen  defdites  copies  cer- 
tifiées , on  puiffe  prolonger  les  délais  fixés  par  les  expé- 
ditions pour  les  chargemens , déchargemens  3c  traniport 
des  marchandifes. 

XXIX 

Lefdits  regiftres  feront  reliés , les  feuillets  cotés  par  pre- 
mier Se  dernier  Se  paraphés  par  les  directeurs, 

XXX. 

Les  receveurs  feront  en  outre  tenus  d avoir  un  regiftre 
journal  fur  lequel  ils  porteront  jour  par  jour  de  fuite 
ôc  fans  aucune  tranfpofition,  furcharge  ni  rature,  toutes 
les  parties  tant  de  recette  que  de  dépenfe  quils  feront 
avec  l’enonciation  des  noms  des  particuliers  qui  auront 
fait  les  paiemens  Se  de  ceux  auxquels  iis  auront  payé. 
Ledit  regiftre  journal  pareillement  relie  fera  coté  Se 
paraphé  par  premier  & dernier  feuillet  tant  par  le  jtlgô 
du  Difttid  que  par  le  diredeur. 

XXXI. 

Les  Commis  feront  tenus  d’énoncer  dans  les  acquits 


de  paiement , les  titres  en  vefctu  defquels  ils  auront  perçu 
les  droits,  & d’en  juftifièr,  s’ils  en  font  requis  j à l’-effet 
de  quoi,  l’on  fera  imprimer  & publier  les  réglemens 
arrêtés  par  le  corps  légiflatif  aullitôt  qu  ils  feront  inter- 
venus. 

XXXII. 

Les  droits  feront  payés  comptant  a toutes  les  entrées 
& fotties  du  Royaume  • & les  marchandées  ne  pourront 
être  retirées  des  douanes  aux  bureaux  qu’après  le  paiement 
deidits  droits. 

XXXIII. 

S'il  eft  néanmoins  Fait  crédit  des  droits,  il  en  fera,  en 
cas  de  refus  de  les  acquitter , decerne  contrainte  par  les 
receveurs  au  pied  de  l’extrait  du  regiftre  qui  contiendra 
la  foumiftion  du  redevable. 

XXXIV. 


Les  contraintes  décernées  tant  pour  le  recouvrement 
des  droits  dont  il  auroit  été  Fait  crédit  que  pour  défaut 
de  rapport  de  décharge  des  acquits  à caution , feront  vifées 
fans  frais  par  le  juge  du  Dittriét  & exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  à la  caution  de  la  régie  : les  juges 
ne  pourront  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , refufer  le 
vifa  de  toutes  contraintes  qui  leur  feront  préfentées  , i 
peine  dette  en  leur  propre  & privé  nom  reiponfables  des 
objets  pour  lefquels  elles  ont  été  décernées. 

XXX  V. 

L’exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  fufpendue 
par  aucune  oppohtion  ou  autre  aéte,  fi  ce  n eft  quant  a 
celles  décernées-  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de 
décharge  des  acquits  à caution,  en  conhgnant  le  hmp.e 
droit.  Il  eft  défendu  à tous  juges  fous  les  peines  portées 
en  l’article  précédent  de  donner  courre  lefdices  canuain- 
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tes  aucunes  défenfes  ou  furféances  qui  feront  milles  Bc 
de  nui  effet,  fauf  les  dommages  8c  intérêts  de  la  partie. 

x x x y i. 

Les  commis  8c  employés  de  la  Régie  qui  dans  le  cours 
de  leurs  fondions  paieront  de  l’étendue  d’un  département 
dans  celle  d’un  autre,  pourront  indifféremment  ie.iervi* 
pour  leurs  procès-verbaux  êc  autres  ades,  du  papier  au 
timbre  en  ufage  dans  i’un  ou  dans  1 autre  Departement. 

XXXVII. 

Lefdits  commis  8c  employés  pourront , en  cas  de  pour- 
fuite  de  la  fraude,  pénétrer  8c  faire  leurs  recherches  dans 
les  maifons  fituées  dans  l’étendue  des  trois  lieues  des  côtes 
ou  frontières  de  terre  pour  y faifir  les  marchandifes  de 
contrebande  & autres  qu’ils  auroient  vu  introduire,  pourvu 
toutefois  qu’ils  n’aient  pas  perdu  de  vue  lefdites  mar- 
chandifes  jufqu’aü  lieu  du  déchargement,  8c  pourront,  s il 
y a refus  d’ouverture  de  portes,  les  faire  ouvrir  en  pré- 
sence du  juge  du  Diftrid  ou  d’un  Officier  Municipal  du 
lieu.  Toutes  autres  recherches  au  domicile  leur  font  in- 
terdites, fi  ce  n’eft  au  cas  de  l’article  40  du  préfent  titre. 

X X X Y I I I. 

Tout  magafin  on  entrepôt  de  marchandifes  8c  denrees 
fu jettes  aux  droits,  ou  prohibées  eft  défendu  dans  cette 
diftance  de  trois  lieuesé  des  côtes  ou  frontières  de  terre , 
à l’exception  des  villes  fermées  & des  lieux  dont- la  popu- 
lation fera  de  3000  âmes  8c  au  deffus. 

XXXIX. 

Seront  réputées  entrepôt  toutes  celles  defdites  màrchan- 
difes  qui  feront  en  balles  ou  ballots,  ou  qui  pour  chaque 
elpèce  étant  déballées  auront  une  valeur  au  deffus  de 
300  liv. , ou  n’étant  que  de  celle  de  200  liv.  feront  chez 
des  particuliers  qu  ine  feroient  pas  ordinairement  la  vente 
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au  détail  8c  payeraient  moins  de  io  iiv.  d’impofitions 
directes. 

X L. 

Lefdites  marchandifes  ôc  denrées  feront  faifies  8c  con- 
fifq liées  avec  amende  de  100  liv-  contre  ceux  qui  les 
auront  reçues  en  entrepôt  j à l'effet  de  quoi  les  commis 
et  employés  de  la  Régie  pourront  faire  leurs  recherches 
dans  les  maifons  où  les  entrepôts  feraient  formés,  en  fe 
faifant  affifter  du  juge  du  DiftriCt  ou  d’un  Officier  Muni- 
cipal du  lieu* 

X L L 

S’il  n’efl  point  conftaté  qu’il  y ait  entrepôt  ni  motif 
de  faifie,  il  fera  payé  la  fomme  de  24  liv  pour  dom- 
mages & intérêts  à celui  au  domicile  duquel  lefdites 
recherches  auront  été  faites. 

X L I I. 

Il  11e  pourra  être  formé  ou  maintenu  .dans  là  même 
étendue  des  4 lieues  frontières  aucune  manufacture  ou 
fabrique  fans  une  permiffion  expreffe  du  directoire  de 
Département , 8c  en  cas  d’abus  ladite  permiffion  fera  ré- 
voquée. 

X L I 1 1. 

Il  fera  ftatné  par  un  décret  particulier  fur  les  délits 
qui  par  leur  nature  pourront  donner  lieu  à la  pourfuite 
extraordinaire. 


